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Aux élections présidentielle et législatives 
vote contre les candidats des partis bourgeois 

Pour enrayer l'offensive de la bourgeoisie 
il faudra autre chose que des bulletins de vote 



Dans la vie politique officielle, la lutte des classes 
disparaît au profit de la mystification de l'opposi¬ 
tion entre la « gauche » et la « droite ». 

Décider périodiquement, pour un certain nom¬ 
bre d'années, quel membre de la classe diri¬ 
geante foulera aux pieds, écrasera le peuple au 
Parlement, telle est l'essence véritable du parle¬ 
mentarisme bourgeois... (Lénine, L'Etat et la 
révolution, 1917) 

Les députés, les ministres et les présidents passent, 
les hauts fonctionnaires et l'état-major restent. Il 
est difficile de percevoir une réelle différence entre 
les pratiques des gouvernements « de droite » et 
ceux « de gauche », que ce soit en France, en Italie, 
en Grande-Bretagne, en Espagne ou en Allemagne. 
Par exemple, le taux de profit, en France, est re¬ 


monté à partir de 1982, grâce au blocage des salaires 
par le gouvernement Mitterrand- Mauroy et à la res¬ 
tructuration d'un certain nombre de groupes capita¬ 
listes « nationalisés » sous l'égide de l'Etat bourgeois. 
En plus, il arrive à des partis « de gauche » et à des 
partis « de droite » de gouverner ensemble, comme 
en 1944 en France ou, aujourd'hui, en Allemagne, en 
Autriche, en Finlande, aux Pays-Bas, en Slovaquie, 
au Brésil... 

En 1958, à la suite d'un coup d'Etat, De Gaulle a di¬ 
minué le rôle du parlement au profit du président. 
Même si le caractère bonapartiste de la 5 e Républi¬ 
que s'est estompé, l'élection présidentielle présente, 
par nature, un caractère plus personnel que la dési¬ 
gnation des candidats députés par des partis soit 
bourgeois, soit ouvriers par l'origine. Depuis la déci¬ 
sion, prise par Lionel Jospin en novembre 2000, 
d'inverser le calendrier électoral, l'élection présiden¬ 
tielle précède les élections législatives. Tous ceux qui 
convoitent le palais de l'Elysée s'adressent directe¬ 
ment à la « nation », au « peuple », par-delà leur 
propre parti. Les frontières de classe en sont encore 
plus brouillées. 

À cause de l'affaiblissement de la classe ouvrière, 
dans une période marquée par les effets de la restau¬ 
ration du capitalisme en Russie, allant du chômage 
de masse jusqu'à la perte de nombre de conquêtes 
sociales, le centre de gravité de chaque élection fran¬ 
çaise, depuis 1981, est plus réactionnaire. Toute la 
campagne présidentielle de 2007 est imprégnée de 
défense de l'ordre, de la nation, de la propriété, près- 
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que tous les candidats semblent partager la devise 
pétainiste Travailfamille, patrie. 

La France dont on n'a pas assez parlé ces temps 
derniers, la France qui n'est pas assez respectée. 
La France dont le premier devoir de chaque 
Français est de l'aimer. (Nicolas Sarkozy, 9 mai 
2006) 

Il faut d'abord aimer la France, cette idée tou¬ 
jours neuve, et vouloir que les Français s'aiment 
en elle. (Ségolène Royal, 17novembre 2006) 

Les exigences des véritables maîtres de la 

SOCIÉTÉ CAPITALISTE ET DE l'EtAT BOURGEOIS 

Sous les deux mandats présidentiels de Jacques Chi¬ 
rac, la « République » chère au PS, au PCF et à la 
LCR a agi conformément à sa nature d'instrument de 
la bourgeoisie française : résistance aux exigences du 
rival américain et interventions militaires à l'étran¬ 
ger, militarisme et renforcement de l'appareil de ré¬ 
pression, atteintes aux libertés démocratiques, priva¬ 
tisations, attaques contre les retraites de 1995 et 
2003, restrictions à l'entrée des réfugiés politiques et 
des travailleurs immigrés, déremboursement des 
soins et fermetures d'hôpitaux, restrictions de l'accès 
à la formation et mise au pas des professeurs du pri¬ 
maire, érosion du droit du travail (apprentissage à 14 
ans, assouplissement du recours à l'intérim, aux 
contrats à durée déterminée et aux heures supplé¬ 
mentaires, contrat nouvelle embauche...), allègement 
de la fiscalité pour les riches, exonérations et subven¬ 
tions au patronat et à l'Eglise catholique... 

Malgré tout, J acques Chirac n'a pas pu être candidat 
en 2007, pas seulement à cause de son âge, mais aus¬ 
si par usure politique. Ses successeurs présomptifs, 
Alain J uppé et Dominique de Villepin, ont été entraî¬ 
nés tour à tour dans son déclin et supplantés par un 
émule particulièrement retors. Le second mandat 
présidentiel de Chirac a été marqué par la perte de 
parts de marché mondial et le retour du déficit des 
échanges de biens et services à partir de 2005, l'é¬ 
chec du référendum pour le traité constitutionnel de 
l'Union européenne en mai 2005, le soulèvement de 
lajeunesse des quartiers pauvres en octobre 2005, le 
mouvement de la jeunesse scolarisée contre la loi 
Villepin en avril 2006. 

La principale organisation patronale exprime l'impa¬ 
tience des grands groupes capitalistes devant ces 
atermoiements et ces échecs : 

«Plus d'ambition». Cest ce que demande le Me¬ 
def aux candidats.. .Aujourd'hui, estime le Medef 
la politique économique ne s'appuie que sur un 
levier : celui «de la demande» avec la consom¬ 
mation des ménages. Pour l'organisation, il faut 
passer à une approche «qui met la priorité sur 
l'offre» en encourageant les entreprises à pro¬ 
duire. .. Comment ? Supprimer la durée légale du 
travail et la taxe professionnelle, créer un licen¬ 
ciement «par consentement mutuel», décloison¬ 
ner recherches publique et privée, réformer les 
universités, ou transférer «progressivement» les 
cotisations patronales famille ou maladie vers 
les contribuables...(LeFigaro, 20 mars 2007) 


L'ambition personnelle de Nicolas Sarkozy coïncide 
avec les signes d'exaspération qui émanent des ca¬ 
pitalistes, grands et petits. 

Sarkozy, le principal candidat de la bour¬ 
geoisie 

Le premier parti de la bourgeoisie française reste 
l'héritier du gaullisme, l'UMP, si bien que Nicolas 
Sarkozy en a fait le tremplin pour devenir le repré¬ 
sentant officiel de cette classe exploiteuse, au poste 
suprême de la 5 e République. 

Son discours, fondé sur la revalorisation de la 
valeur travail et la récompense de l'effort, sé¬ 
duit le patronat. Notamment l'establishment 
parisien, au sein duquel il compte de nombreux 
soutiens: Martin Bouygues, Arnaud Lagar¬ 
dère, Bernard Arnault, Henri de Castries, Fran¬ 
çois Pinault... Mais le candidat de la droite plaît 
aussi aux petits patrons. (L'Expansion , avril 
2007) 

En novembre 2004, plus de deux ans avant l'é¬ 
chéance électorale, il s'empare de l'UMP en affir¬ 
mant être la personnification « du changement ». 
Puis, dès septembre 2005, il se dédare le candidat 
« de la rupture ». Par « changement » et 
« rupture », il faut entendre une offensive plus ré¬ 
solue contre les travailleurs conformément aux exi¬ 
gences du Medef. 

Nicolas Sarkozy a présenté hier le projet écono¬ 
mique de son parti, l'UMP... Un contrat de tra¬ 
vail unique. Un impôt plafonné à 50 % des reve¬ 
nus du travail. Un impôt sur le revenu prélevé à 
la source. Une réforme de l'Etat au forceps, 
avec des suppressions massives de postes. L'au¬ 
tonomie des universités. La liberté de présenta¬ 
tion aux élections syndicales dès le premier 
tour. ..Il veut, dit-il, favoriser une véritable rup¬ 
ture avec ce qui se fait depuis trente ans en 
France. (LesEchos, 8 septembre 2005) 

Pour Sarkozy, comme pour l'anden premier minis¬ 
tre Raffarin (« Il faut remettre la France au tra¬ 
vail »), les travailleurs sont des fainéants : 

Le mot « rupture », non seulement je le main¬ 
tiens, mais je le revendique... La France doit 
rompre avec la culture du non-travail. (Le Fi¬ 
garo, 1 er septembre 2006) 

En fait de « valeur travail », le capitalisme prive une 
partie des travailleurs d'emploi et se sert de la me¬ 
nace du chômage pour exercer une pression sur les 
autres, à la fois pour les faire travailler plus et pour 
limiter leurs revendications salariales. Sarkozy an¬ 
nonce, en plus de la mise en cause de la carte sco¬ 
laire, la suppression du contrat de travail à durée 
indéterminée, la limitation du droit de grève, l'allè¬ 
gement de l'impôt sur la fortune et l'exonération 
des successions, dans la continuité des gouverne¬ 
ments Chirac, Balladur, Raffarin et Villepin aux¬ 
quels il a partidpé de 1987 à 2007. L'anden maire 
de Neuilly, lui-même assujetti à l'ISF, entend faire 
travailler plus longtemps ou plus dur celles et ceux 
qui travaillent, afin d'augmenter le confort et les 



revenus de leurs employeurs capitalistes : 

Entre2002 et 2005, la masse salariale distribuée 
par les sociétés du CAC40 à leurs salariés a recu¬ 
lé de 1% alors que, dans le même temps, les stars 
de la cote parisienne signaient à leurs actionnai¬ 
res des chèques en hausse de 36%... une rallonge 
d'environ 8 milliards qui tranche avec la quasi- 
inertie des fiches de paie. ( L'Expansion, mars 
2007) 

Ses rivaux bourgeois, Bayrou et Le Pen 

François Bayrou a percé dans les sondages de ma¬ 
nière inattendue. Bayrou, qui a maintenu l'UDF, une 
sorte de parti démocrate-chrétien fondé par Giscard 
d'Estaing en 1978 se prend à espérer rejouer le coup 
de Giscard, qui avait réussi à supplanter à l'élection 
de 1974 le candidat du parti gaulliste. 

Une partie de la bourgeoisie le pense plus apte que 
Sarkozy à réaliser l'association capital-travail, à s'ap¬ 
puyer sur les directions syndicales pour « négocier » 
des coups décisifs aux travailleurs. Il bénéficie aussi 
de la déception des couches petites-bourgeoises 
(cadres et travailleurs indépendants) tant envers 
l'UMP que le PS, voire de la désorientation de cer¬ 
tains travailleurs salariés après les expériences de 
« l'Union de la gauche » et de la « Gauche plurielle ». 
Son programme économique est proche de celui de 
Sarkozy, il comporte des exonérations supplémentai¬ 
res pour les employeurs, compensées par une « TVA 
sociale payée par tous », la réforme de l'ISF, la des¬ 
truction des régimes spéciaux... 

L'idée d'un « centre », que met en avant le candidat 
Bayrou vaut autant que celle de « droite » et de 
« gauche ». Bayrou s'est lui-même classé à « droite » 
en d'autres temps et son parti s'est plus d'une fois 
situé à droite de l'UMP. 

Bayrou a été ministre de l'Education nationale des 
gouvernements Balladur et Juppé. À ce titre, en 
1994, il a voulu financer les investissements et la 
construction des établissements d'enseignement 
confessionnel et intégrer à la fonction publique les 
enseignants recrutés par l'Eglise catholique. Une ma¬ 
nifestation laïque d'un million de travailleurs obligea 
le gouvernement à retirer la loi Bayrou qui venait 
d'être votée par le parlement. 

L'UDF a demandé le soutien du Front national lors 
des élections des présidents de régions en 1998. 
L'UDF a fourni au gouvernement Chirac-Villepin- 
Sarkozy un ministre de l'Education nationale parmi 
les plus cléricaux et réactionnaires, Gilles de Robien. 

En guise de « centre », à l'Assemblée nationale, 
Bayrou a systématiquement critiqué le gouverne¬ 
ment UMP pour l'insuffisance de ses attaques : il 
s'est prononcé pour la suppression de l'ISF, pour la 
liquidation des régimes spéciaux de retraites, pour 
plus d'autonomie aux universités... Durant sa campa¬ 
gne, Bayrou reprend certains thèmes de Jean-Marie 
Le Pen : dénonciation de « l'establishment », éloge 
des « vertus de la famille » traditionnelle, etc. Autre¬ 
ment dit, le « centre » est parfois bien près de 
« l'extrême-droite ». 

L'assujetti à l'ISF Le Pen veut, lui aussi, faire 


« travailler plus pour gagner plus », c'est-à-dire 
faire travailler plus les salariés pour faire gagner 
plus aux patrons. Hormis un caractère xénophobe 
plus prononcé, le programme affiché du FN diffère 
peu de celui de Sarkozy et de Bayrou, on y retrouve 
les attaques habituelles contre l'impôt progressif et 
l'impôt sur la fortune, contre la carte scolaire, le 
droit de grève, les charges sociales et les impôts des 
employeurs, la retraite à 60 ans, etc. 

L'ISF, je crois que dest un impôt absurde car il 
est dénragogique. Il postule la haine de ceux qui 
ont réussi, la haine des riches. Mais les riches 
sont importants pour notre économie. (Jean- 
Marie Le Pen, 21 mars 2007) 

Le FN conserve une base électorale conséquente. 
Son candidat, un ancien tortionnaire de la guerre 
d'Algérie, recourt à l'idéologie la plus réaction¬ 
naire : nationalisme, chauvinisme, xénophobie, ra¬ 
cisme... que tous les partis attachés au capitalisme 
en déclin véhiculent peu ou prou. Le parti fasdsant 
et son chef détournent du grand capital le mé¬ 
contentement des petits patrons et des travailleurs 
indépendants ruinés par celui-ci, voire des chô¬ 
meurs, pour le diriger contre « Bruxelles », les par¬ 
tis gouvernementaux et, surtout, les travailleurs 
étrangers. Ainsi, le FN occupe une fonction utile 
aux yeux de la grande bourgeoisie, même si elle le 
méprise, et il s'assure bien des complicités dans 
l'appareil répressif d'Etat, l'armée, la police et les 
gardiens de prison. 

Nicolas Sarkozy et l'UMP, François Bayrou et 
l'UDF, J ean-Marie Le Pen et le FN, Philippe de Vil- 
liers et le MPF, Frédéric Nihous et CPNT sont des 
ennemis déclarés du prolétariat et de la jeunesse. 
Le moins que puisse faire une travailleuse ou un 
travailleur qui participe aux élections présidentielle 
et législatives, c'est voter contre eux. 

Sur la marge, Voynet, Bové & Schivardi 

Pour la classe ouvrière, le terrain des élections n'est 
pas le meilleur pour défendre ses intérêts. Les dés 
sont pipés. 

J osé Bové (pour quelques rescapés des « Collectifs 
antilibéraux » issus du Non au référendum qui 
n'ont pas suivi Royal, Buffet ou Besancenot) et Do¬ 
minique Voynet (pour les Verts) écologisent, alter- 
mondialisent au nom de « la gauche ». Voynet est, 
comme Buffet, une ancienne ministre du gouverne¬ 
ment bourgeois de Jospin. Comme tous les 
« antilibéraux », Bové participe à l'empoisonne¬ 
ment chauvin des travailleurs et des jeunes. En par¬ 
ticulier, il s'est fait connaître pour des attaques 
contre McDonald's au nom de la « malbouffe », 
mais a toujours épargné le groupe français Sodex¬ 
ho, le premier fournisseur de restauration collective 
du monde, sans parler des groupes français fournis¬ 
seurs d'armes comme Thaïes, EADS, DCN, SNEC- 
MA, Dassault Aviation, SAGEM, GIAT... qui ven¬ 
dent des produits autrement dangereux pour la 
santé qu'un hamburger. 

Bové et Voynet refusent de voir que les menaces 
envers l'environnement viennent du mode de pro- 



duction capitaliste, ils gomment les frontières de 
classe, ils tournent délibérément le dos à la seule is¬ 
sue positive pour l'humanité : le pouvoir de la dasse 
ouvrière, la socialisation des moyens de production, 
la direction de l'économie par les producteurs asso¬ 
ciés, le socialisme mondial. 

De telles candidatures sont étrangères au mouve¬ 
ment ouvrier. Dans le même sac, doit être jeté Gé¬ 
rard Schivardi, gui s'est présenté comme « le candi¬ 
dat des maires », comme si les 36 500 maires ne 
comportaient pas des représentants de toutes les 
classes. La candidature Schivardi s'inscrit dans le 
processus de dégénérescence réformiste et chauvine 
du courant lambertiste dont le fondateur Boussel 
(Lambert) avait obtenu 0,38 % des votes en 1995, 
dont le secrétaire national Gluckstein a obtenu 
0,47 % en 2002. Le prétendu Parti des travailleurs 
parle de « dislocation de la nation », de « pays tout 
entier » et a pour axe la défense de la Républigue 
(française) « face à l'Union européenne ». Confronté 
au plan de licenciements de l'entreprise franco- 
allemande Airbus, le PT couvre FO, et refuse, comme 
la bureaucratie syndicale, d'appeler à la grève géné¬ 
rale. Le PT met tout son espoir dans le gouvernement 
Chirac-Sarkozy et défend l'Etat bourgeois, à condi¬ 
tion gu'il soit français : 

Renationaliser Airbus, c'est permettre à l'Etat 
d'investir... Cest cela le progrès. Ce serait tant 
mieux pour l'Etat-nation et tant pis pour Bruxel¬ 
les et les spéculateurs. (Fédération de Loire atlan¬ 
tique du PT, 22 février 2007) 

Les directions syndicales participent au 

BROUILLAGE DES FRONTIÈRES DE CLASSE 

Les dirigeants des syndicats qui ont appelé à voter 
Chirac en 2002 utilisent la neutralité aujourd'hui, 
pour les mêmes raisons : aider le jeu électoral, la sta¬ 
bilité des institutions bourgeoises. Tous se sont 
adressés aux candidats, sans distinction, légitimant 
ainsi la prétention mensongère du personnel politi¬ 
que de la bourgeoisie à apporter des solutions aux 
revendications ouvrières. Les directions syndicales 
font croire aux travailleurs que des programmes dif¬ 
férents s'affrontent et qu'un test comparatif saura les 
éclairer. 

En siégeant dans tous les organismes où se discutent 
l'élaboration et la mise en place des mesures néces¬ 
saires aux intérêts des capitalistes, en jugulant systé¬ 
matiquement les résistances des travailleurs et des 
jeunes à coup de journées d'action et de mobilisa¬ 
tions éparpillées, impuissantes, les représentants des 
appareils syndicaux pratiquent à tous les échelons la 
collaboration de classe. L'Etat bourgeois les rétribue 
pour ce faire. Ils ont permis que Chirac garde son 
poste, que ses gouvernements appliquent sans dé¬ 
faite les attaques contre la classe ouvrière. Ils sont 
prêts à servir pareillement un gouvernement bour¬ 
geois de coalition entre PS, PCF, PRG, MRC et autres 
débris, que Royal constituerait. C'est pourquoi ils ne 
disent pas au prolétariat : « Si vous voulez utiliser 
votre bulletin de vote, droit démocratique, votez 
contre les représentants directs du capital, c'est une 


façon de manifester que vous existez comme classe 
et pas seulement comme individu. Mais sachez que 
les élections n'ouvriront pas une issue positive pour 
les exploités et les opprimés ; seule la lutte révolu¬ 
tionnaire victorieuse le fera. » 

Royal, candidate du PS, du PRG et du 
MRC 

Le PS est un parti ouvrier par ses origines et bour¬ 
geois par son appareil, sa politique, entièrement 
inféodé à la défense du mode de production capita¬ 
liste, à la société bourgeoise. Il témoigne de ses 
liens avec la classe exploiteuse jusque dans la candi¬ 
dature Royal, directement soutenue par deux for¬ 
mations bourgeoises, le PRG de Taubira et le MRC 
de Chevènement. Le fait que ces derniers s'effacent 
devant Royal exprime le pourrissement accentué de 
la vieille social-démocratie qui pratique depuis près 
d'un siècle la collaboration entre les classes. La can¬ 
didate du PS confirme, avec de tels parrains, qu'elle 
entend gouverner avec la bourgeoisie si elle est 
élue. 

Brouillant sciemment les lignes, le PS prend ainsi sa 
part dans le dispositif empêchant l'expression d'un 
vote de classe à la présidentielle. Les déclarations 
de Royal sur sa « liberté » par rapport au PS ont le 
même sens, se présenter en bonne adepte de la 5 e 
République au-dessus des classes et des partis. «Je 
veux m'adresser à tous les Français », ainsi com¬ 
mence son Pacte présidentiel, annoncé le 11 février. 
J ospin, avec le succès que l'on sait, avait usé de la 
même recette. 

Même si les médias la présentent comme une 
« nouvelle venue faisant de la politique autre¬ 
ment », Royal n'en est pas moins une éléphante du 
PS : plusieurs fois ministre, mouillée jusqu'au cou 
dans les attaques que les gouvernements sous égide 
de Mitterrand ou de Chirac ont perpétrées contre le 
prolétariat et la jeunesse, énarque et assujettie à 
l'impôt sur la fortune, présidente de Conseil régio¬ 
nal. Voici comment un journal patronal présente 



Laurence Parisot (Medef) et Bernard Thibault 
(Cgt) posent ensemble en août 2006 pour Le 
Nouvel Observateur 



« les solutions de Ségolène Royal » : 

En affirmant la nécessité de « réconcilier les 
Français et l'entreprise pour sortir la France des 
déficits», la présidente de Poitou - Charente a 
créé la surprise: c’était aussi le slogan utilisé par 
Laurence Parisot pour séduire les électeurs du 
MEDEF en juillet 2005. ( L'Expansion, avril 2007) 

Le « programme » de Royal est au service de la 
France, c'est-à-dire de l'impérialisme français, de la 
défense de ses intérêts face à ses concurrents. Il est 
logique qu'elle s'enroule dans le drapeau tricolore en 
chantant la Marseillaise. Pour garantir le taux de 
profit des capitalistes nationaux. Royal pourfend « la 
société de l'assistanat », apportant sa caution aux 
offensives passées et futures contre les chômeurs, 
contre les pauvres, les victimes du capitalisme. Elle 
n'évoque aucunement l'abrogation de toutes les lois 
contre la Sécurité sociale (fiscalisation, maladie, re¬ 
traites). Pour assurer les prébendes de son impéria¬ 
lisme, la candidate du PS défend l'armée française, 
son niveau d'équipement, la légitimité de ses inter¬ 
ventions en Afrique. 

L'ordre juste qu'elle professe continue à fermer les 
frontières, ouvre des prisons militaires et réclame, 
par la suppression de la carte scolaire, que les ser¬ 
viettes bourgeoises et petites-bourgeoises ne soient 
pas mélangées aux torchons prolétaires. 

Si la candidate du PS reste en lice au second tour, les 
travailleurs qui iront voter Royal le feront pour bat¬ 
tre Sarkozy, sans illusion et sans apporter leur sou¬ 
tien à son « programme », qui ne leur réserve rien de 
bon. 

Buffet, candidate de « la gauche populaire 

ET ANTILIBÉRALE » 

Les travailleurs qui voudraient participer aux élec¬ 
tions en votant PCF doivent être prévenus : ils ne 
trouveront pas ce bulletin sur la table. Buffet a dé¬ 
missionné de son fauteuil de secrétaire nationale du 
PCF, pour faire campagne sans le sigle de son parti, 
sur des tribunes où la couleur orange est de rigueur 
et les drapeaux rouges, bannis. Elle est la candidate 
d'un soi-disant « rassemblement populaire et antili¬ 
béral », issu des Comités pour le Non au référendum 
Chirac. La campagne « pour le Non de gauche » a été 
marquée par le chauvinisme, la prétendue identité 
d'intérêts des patrons et des ouvriers, pourvu qu'ils 
soient français, le crétinisme parlementaire. Ce ras¬ 
semblement hétéroclite a aussi accouché de la candi¬ 
dature Bové (Besancenot ayant compris, un peu 
avant, qu'il n'avait aucune chance d'investiture). 

Une fois encore, le PCF en décrépitude pense sauver 
les meubles en effaçant toute frontière de classe. Buf¬ 
fet s'adresse aux « citoyens », « aux hommes et aux 
femmes de progrès ». Elle plaide pour « la France », 
reproche à Sarkozy d'avoir instauré « une fracture 
entre notre police nationale et la population ». 

J amais elle ne désigne le mode de production capita¬ 
liste comme le responsable des maux qu'elle dénonce 
et surtout, jamais elle n'explique que sans le briser, 
sans instaurer un mode de production socialisé, basé 
non sur le profit mais sur la satisfaction des immen¬ 


ses besoins des masses, il n'y a pas de solution au 
chômage, à la misère, à la vie chère, au manque de 
logements. 

L'espace vital du PCF se réduit ; une alliance avec le 
PS pour les législatives, les municipales, constitue 
son seul espoir de garder les financements versés 
par l'Etat et de sauver des sièges. Que ce soit au 
nom du « rassemblement contre la droite » si Sar¬ 
kozy est élu, ou au nom du « rassemblement de la 
gauche pour peser dans le bon sens » si Royal ac¬ 
cède à l'Elysée, le PCF passera un accord semblable 
à tous ceux qu'il a déjà noués auparavant. Cest pos¬ 
sible parce que PS et PCF sont frères jumeaux, deux 
partis ouvriers-bourgeois, traîtres à leur classe de¬ 
puis des décennies, habitués à participer directe¬ 
ment à des gouvernements bourgeois et/ou à les 
soutenir. 

En même temps, le terrain qu'il occupait lui est dis¬ 
puté par l'extrême gauche de la 5 e République. 

Le réformisme « ioo % À gauche » 

Au soir de sa qualification par le Conseil constitu¬ 
tionnel, la LCR présente Besancenot et résume son 
« programme » : 

Avec Olivier Besancenot, nous entendons être 
les porte-parole du mécontentement des tra¬ 
vailleurs, candidats pour le partage des riches¬ 
ses, contre le chômage et la précarité, pour les 
salaires, contre les discriminations, pour une 
véritable démocratie, celle des mobilisations et 
des luttes. (Communiqué LCR, 23 mars 2007) 

Benoîtement, la LCR attribue aux travailleurs l'ori¬ 
gine des solutions qu'elle préconise : le partage des 
richesses. Il signifie que le capitalisme peut être 
réformé, géré en satisfaisant les intérêts du proléta¬ 
riat. C'est une duperie car la racine des énormes 
inégalités sociales réside dans l'existence de la 
dasse capitaliste qui est propriétaire des moyens de 
produire, tandis que les prolétaires n'ont pour sur¬ 
vivre que la vente de leur force de travail. Tant que 
cette appropriation privée existera, la dasse des 
patrons aura le pouvoir de dédder qui travaille ou 
pas, qui mange ou pas. Elle accaparera la masse de 
plus-value que la dasse ouvrière crée et luttera pied 
à pied pour payer le moins cher possible les produc¬ 
teurs. 

Sans révolution ouvrière, sans expropriation des 
capitalistes, sans fondation d'une nouvelle organi¬ 
sation sodale correspondant à la propriété collec¬ 
tive des moyens de produire et de distribuer ce dont 
les populations humaines ont besoin, il n'y aura 
aucune égalité. Besancenot, dès qu'il a un micro, 
raconte au contraire qu'« il n'y a pas besoin de ré¬ 
volution pour ça ». 

La France est la cinquième puissance économi¬ 
que du monde. Les entreprises du CAŒO affi¬ 
chent, cette année, 80 milliards de profits et 
leurs patrons gagnent jusqu'à 500 fois le Smic ! 
Alors, pour peu que l'on veuille réellement s'en 
prendre aux privilégiés, il est tout à fait possible 
d'augmenter les salaires, de développer la pro¬ 
tection sociale et les services publics. Il suffit de 



faire exactement ce qu'a fait le patronat depuis 
plus de 30 ans... mais à l'envers. (Besanœnot, 17 
février 2007) 

Un réformiste convaincu ! Et aussi, ne l'oublions pas, 
un rabatteur pour le vote Chirac en 2002. Que 
prône-1-il comme gouvernement ? Mystère. Quelle 
est cette « véritable démocratie » qui naîtrait « des 
mobilisations et des luttes » ? Silence. Si Besanœnot 
combattait pour un gouvernement ouvrier, pour le 
socialisme, il le dirait dans la campagne électorale, 
en s'adressant aux travailleurs, aux jeunes qui cher¬ 
chent une issue ouvrière. Il ne le fait pas, d'accord en 
cela avec Laguiller, candidate de Lutte ouvrière. 

Elle aussi dénonce les attaques anti-ouvrières, les 
conditions faites au prolétariat et liste des « mesures 
d'urgence » : 

Il faut que l'Etat embauche dans les hôpitaux, 
dans l'Education nationale... Il faut que l'Etat 
crée un service public du logement... Il faut une 
augmentation de tous les salaires d'au moins 
300 euros... Il faut que tous les contrats précai¬ 
res soient remplacés par des CDI... (Lutte de 
Classe, mars 2007) 

L'Etat bourgeois pourrait donc décréter œs mesu¬ 
res ! Crétinisme et réformisme ne s'exduent pas, 
comme on le voit. LO se sent obligée d'ajouter : 

Mais nous expliquerons aussi que cela ne pourra 
être imposé que par des luttes collectives et qu'il 
n'y a rien à espérer sur ce terrain-là du résultat 
de l'élection présidentielle. {Lutte de Classe, mars 
2007) 

L'organisation qui présente Laguiller considère les 
luttes de la classe ouvrière comme des moyens de 
pression sur l'Etat bourgeois, pour le contraindre à 
servir les intérêts de la dasse ouvrière. Le problème 
est que les bandes armées, les diverses institutions 
coercitives qui forment l'Etat bourgeois, sont là pour 
protéger les capitalistes de la dasse dangereuse pour 
eux, le prolétariat. Pour que cela change, il faut une 
révolution qui le renverse, qui disperse ses flics et ses 
administrations. Il faut que la dasse ouvrière prenne 
le pouvoir. Rien n'est plus urgent, comme mesure 
radicale. Et LO le tait, quand elle ne défend pas la 
« police de proximité » ou les revendications des 
gendarmes. 

C'est donc bien à tort que les médias présentent LO, 
la LCR et le PT comme des disdples de l'organisateur 
de l'insurrection d'Odobre et du fondateur de l'Ar¬ 
mée rouge. 

Pour contrer la bourgeoisie française, il 

FAUT RECOURIR À LA LUTTE DE CLASSE 

S'il y avait dans ce pays un parti ouvrier révolution¬ 
naire, il présenterait des candidats aux élections légi¬ 
slatives et à l'élection présidentielle pour défendre le 
programme communiste devant des millions de tra¬ 
vailleuses et de travailleurs. Si une organisation dé¬ 
fendait les revendications ouvrières, le renversement 
de l'Etat bourgeois et l'expropriation des grands 
groupes capitalistes, le Groupe bolchevik lui apporte¬ 
rait son soutien. 



L'Expansion, mars 2007 


Aucun parti ouvrier ne mène de campagne sur ce 
terrain. Il en résulte une aggravation de la confu¬ 
sion politique qui pèse sur la classe ouvrière. Dans 
ces conditions, le Groupe bolchevik ne peut soute¬ 
nir aucune candidature. Néanmoins, il appelle les 
travailleuses et les travailleurs qui peuvent et qui 
désirent voter à choisir, lors des premiers tours, une 
candidate ou un candidat d'une organisation issue 
de la classe ouvrière (PS, PCF, LCR, LO) contre tous 
les candidats bourgeois. Pour les mêmes raisons, le 
Groupe bolchevik appelle, si une candidate (ou un 
candidat) d'une organisation ouvrière reste au se¬ 
cond tour, à lui apporter son vote, sinon à s'abste¬ 
nir. 

Cette attitude découle de toute la tradition mar¬ 
xiste, qui comprend que la classe ouvrière doit s'op¬ 
poser à l'ennemi de classe en toute circonstance. 
Mais l'histoire contemporaine a aussi montré que 
rien d'essentiel ne change par les urnes. Quand le 
résultat lui agrée, la bourgeoisie invoque la démo¬ 
cratie pour légitimer l'exploitation et l'oppression ; 
quand le résultat lui déplaît, elle défend malgré tout 
ses privilèges par tous les moyens, du chantage au 
coup d'Etat. Par conséquent, si la lutte pour le front 
uni de classe inclut un aspect électoral, elle se dé¬ 
roule au premier chef dans les lieux de formation et 
de travail, dans la rue et dans les quartiers populai¬ 
res. 

Si la classe ouvrière l'oubliait, le capital lui rappelle¬ 
rait. La lutte entre les classes ne connaît aucun répit 
électoral. D'après le gouvernement lui-même, il y a 
plus de 2 millions de chômeurs. Le gouvernement 
privatise l'ANPE. Le gouvernement supprime 5 000 
postes de professeurs dans l'enseignement se¬ 
condaire et allonge le temps de travail de 100 000. 
Le groupe EADS prévoit 10 000 suppressions d'em¬ 
ploi. Le groupe Alcatel-Lucent a annoncé 1468 sup¬ 
pressions d'emploi. Le fonds de pension BS Private 
Equity ferme l'usine Arena de Libourne (Gironde). 
La SNCF veut se débarrasser de la caisse de pré¬ 
voyance et de retraite des cheminots. Idem à la 




RATP. Des travailleurs se suicident sous la pres¬ 
sion de leur hiérarchie. Des dizaines de milliers de 
femmes deviennent domestiques des riches. Des 
milliers de travailleurs n'ont pas de domicile. Des 
quartiers deviennent des ghettos sociaux, misé¬ 
reux, soumis à la violence de la police, des gangs. 
La police, la douane et l'armée françaises quadril¬ 
lent les aéroports, les gares et les stations de métro. 
Le climat se détériore par suite de la course mon¬ 
diale au profit. L'armée française parade en Afgha¬ 
nistan, en Côte d'ivoire, au Tchad, au Kosovo, au 
Liban, au Congo... 

Mais le 20 mars, parents d'élèves et enseignants se 
sont opposés à l'arrestation d'un grand-père par la 
police devant l'école maternelle de la rue Rampai à 
Paris. Les ouvriers et techniciens de l'usine Arke- 
ma de Pierre-Bénite (Rhône) occupent l'usine pour 
empêcher la suppression de 226 postes. Les em¬ 
ployés de la CAMIF de Niort (Deux- Sèvres) sont en 
grève contre la suppression de 350 postes. Les ou¬ 
vriers de l'usine PSA d'Aulnay sous Bois (Seine- 
Saint-Denis) sont en grève pour arracher 300 eu¬ 
ros d'augmentation. 


Pour ouvrir un avenir, il faut une révo¬ 
lution SOCIALE 

Le prolétariat a la capacité de bloquer toutes les 
attaques dont il est la cible, car il produit la quasi¬ 
totalité des richesses sociales et il est de plus la 
classe sociale la plus nombreuse aujourd'hui. S'il est 
décidé à affronter la minorité capitaliste, il ralliera 
une grande partie des autres travailleurs et la majo¬ 
rité de la jeunesse et il sera en mesure de vaincre les 
corps de mercenaires de la bourgeoisie, d'instaurer 
une véritable démocratie sur le modèle de la Com¬ 
mune de Paris ou des soviets de L9L7. Le gouverne¬ 
ment des travailleurs qui en sera issu ouvrira la 
perspective des Etats-Unis socialistes d'Europe et 
de la fédération socialiste mondiale. 

Pour cela, il faut aux travailleurs les plus résolus se 
regrouper sous le drapeau rouge, renouer avec le 
marxisme, mettre sur pied, au sein des luttes elles- 
mêmes et par la délimitation la plus stricte envers 
la collaboration de classes et le chauvinisme, un 
nouveau parti ouvrier, vraiment socialiste, vraiment 
communiste, donc révolutionnaire et internationa¬ 
liste. 

31 mars 2007 


Collectif Révolution Permanente 


La direction franco-allemande d'EADS veut 
la suppression de 1 0 000 postes à travers l'Europe 

Retrait du plan Gallois ! Aucun licenciement à Airbus ! 
Grève générale de tout le groupe EADS jusqu'à satisfaction ! 


La solution des capitalistes d'un groupe 

CAPITALISTE 


Le plan de restructuration prévoit la cession ou la 
fermeture de plusieurs usines, le repartage des acti¬ 
vités entre les sites qui seront maintenus et la sup¬ 
pression de 10 000 postes en Europe en quatre ans, 
pour moitié des salariés d'Airbus, pour moitié des 
travailleurs de la sous-traitance ou de l'intérim. Au¬ 
trement dit, contrairement à ce que prétend Gallois, 


5 000 travailleuses et travailleurs seront licenciés, 
sans parler des pressions de toutes sortes sur 5 000 
autres et l'intensification du travail pour celles et 
ceux qui garderont leur emploi. 

Voici deux ans, lors du lancement de l'A380, Airbus 
était présenté comme une réussite de l'Union euro¬ 
péenne par Gerhard Schrôder, chancelier fédéral 
allemand, J acques Chirac, président de la Républi¬ 
que française. Tony Blair, premier ministre britan¬ 
nique, et J osé Luis Rodriguez Zapatero, premier 
ministre de l'Etat espagnol. Mais, comme tout 
groupe capitaliste, quelle que soit la nationalité des 
actionnaires et quel que soit leur caractère « privé » 
ou « public », EADS obéit à la logique du capital, à 
la recherche du profit, à la recherche de gains de 
productivité face à la concurrence, en aggravant 
l'exploitation de ses propres travailleurs. Le groupe 
américain Boeing a recouru exactement aux mêmes 
méthodes contre ses salariés après l'absorption de 
McDonnell Douglas et quand les ventes d'Airbus 
ont dépassé ses ventes d'avions civils : 42 % des 
effectifs supprimés depuis L998, augmentation des 
cadences pour ceux qui restaient. Ainsi, Boeing a 
retrouvé la première place. 



Après plusieurs 
semaines de 
concertations 
des dirigeants 
allemands et 
français d'EADS 
et un ultime 


maquignonnage 
entre J acques 
Chirac et Angela 
Merkel le 23 février, le président d'Airbus et vice- 
président d'EADS, Louis Gallois, a présenté le « plan 
Power 8 » adopté à l'unanimité par le conseil d'admi¬ 
nistration d'EADS (qui produit aussi des lanceurs et 
du matériel militaire) dont Airbus est la principale 
filiale. 





Les dirigeants des partis réformistes et des 

SYNDICATS D'ACCORD POUR... RESTRUCTURER 

Les partis « communistes » qui subsistent en Alle¬ 
magne (PDS), en France (PCF) et en Espagne (PCE) 
défendent chacun « l'intérêt national », alors qu'au¬ 
cun des pays d'Europe ne saurait faire face à lui seul 
à la concurrence de Boeing et qu'une telle tentative 
aboutirait à plus de sacrifices des travailleurs salariés 
de l'aéronautique. Chacun d'entre eux en appelle à 
son gouvernement bourgeois, alors que tous ceux-ci 
sont complices du plan Gallois. 

Quant aux partis sociaux-démocrates, ils dirigent ces 
gouvernements en Grande-Bretagne et dans l'Etat 
espagnol (LP, PSOE) ou y participent en Allemagne 
(SPD). Celui qui est dans l'opposition (PS) avait 
confié, quand il était au pouvoir en France, le groupe 
EADS à la codirection du groupe capitaliste français 
Lagardère et il refuse aujourd'hui de se prononcer 
contre les licenciements. La solution de Ségolène 
Royal, sa candidate à l'élection présidentielle, est 
d'impliquer les régions dans le capital, alors que la 
présence des Lânder dans le capital d'Airbus n'a visi¬ 
blement pas protégé les travailleurs. Comme Royal, 
la candidate du PCF Marie-George Buffet se pro¬ 
nonce pour « un moratoire », c'est-à-dire une simple 
suspension du plan. 

Comme la direction actuelle d'EADS, tous les diri¬ 
geants syndicaux (IGMetall, FO, CGT, UGT...) invo¬ 
quent des « erreurs de gestion » de la précédente 
direction pour camoufler que toutes les entreprises 
capitalistes procèdent périodiquement à des licencie¬ 
ments. Tous partagent les propositions mystificatri¬ 
ces des partis « socialistes » ou « communistes » : 
recapitalisation, un peu plus d'Etat national, un peu 
plus de régions ou un peu plus de bureaucrates syn¬ 
dicaux grassement rétribués dans les conseils d'ad¬ 
ministration... Les chefs syndicaux invoquent tous 
l'intérêt national, qui serait commun aux exploiteurs 
et aux exploités, aux licendeurs et aux licenciés. Par 
exemple, J ean-François Knepper, dirigeant de FO (le 
principal syndicat d'Airbus en France) ne met pas en 
cause la restructuration, mais la part de l'Allemagne : 

Pour le dirigeant syndical , Louis Gallois a trop cédé 
aux Allemands, « qui rêvent depuis trente ans d'ac¬ 
quérir une position dominante chez l'avionneur eu¬ 
ropéen ». ( Sud-Ouest , 2 mars 2007) 



Les dirigeants syndicaux se proposent de négocier 
la restructuration, ils veulent reporter sur les tra¬ 
vailleurs des autres pays le poids de la 
« restructuration » et ils se bornent à des actes 
symboliques : « journée d'action » en Allemagne et 
en France le 6 mars, « journée d'action » euro¬ 
péenne le 16 mars. 

Pas un seul licenciement i Grève totale 

DE TOUTES LES TRAVAILLEUSES ET DE TOUS LES 
TRAVAILLEURS d'EADS JUSQU'AU RETRAIT DU 

plan Gallois i 

Spontanément, quand le plan de la direction fran¬ 
co-allemande a été connu, les travailleuses et les 
travailleurs de plusieurs sites allemands et français 
ont débrayé et manifesté. Ils avaient raison : assez 
de divisions entre nationalités, entre types de poste 
ou entre statuts ! La solidarité de classe peut vain¬ 
cre l'adversaire de classe. C'est pourquoi les travail¬ 
leuses et les travailleurs d'Airbus et d'EADS doivent 
imposer que les syndicats appellent à la grève totale 
de l'entreprise, de tous ses sous-traitants et de tout 
le groupe, tiennent des assemblées générales com¬ 
munes sur chaque site, élire leurs représentants, 
centraliser les comités élus de chaque site à l'échelle 
européenne afin d'obtenir : 

• le retrait du plan Gallois et le maintien de 
tous les postes de travail en Espagne, en 
Grande-Bretagne, en Allemagne et en 
France, 

• l'intégration en contrat à durée indéter¬ 
minée de tous les travailleurs sous-traitants 
et intérimaires. 

Une telle manifestation de force pourrait faire recu¬ 
ler la direction franco-allemande, d'autant plus vul¬ 
nérable que le carnet de commandes d'Airbus est 
plein et qu'un arrêt de travail de toutes les usines 
entraînerait des retards de livraison. Elle ouvrirait 
la voie à d'autres victoires contre les plans de licen¬ 
ciements, contre les attaques visant les retraites et 
les allocations des chômeurs, contre les patrons et 
contre tous les gouvernements à leur service. 

En effet, toute victoire partielle reste fragile dans le 
cadre du capitalisme. Seuls le contrôle des ouvriers, 
techniciens, employés, ingénieurs d'Airbus sur l'en¬ 
treprise, et l'expropriation des capitalistes action¬ 
naires, à commencer par DaimlerChrysler et Lagar¬ 
dère, peut garantir durablement l'emploi. Seule la 
création des Etats-Unis socialistes d'Europe per¬ 
mettra aux producteurs d'échapper à l'exploitation 
ou au chômage puisqu'ils dirigeront l'économie col¬ 
lectivisée et planifiée en supprimant les vieilles 
frontières depuis longtemps caduques de l'Europe. 
Seuls de nouveaux partis permettront aux proléta¬ 
riats d'Europe d'exproprier les licendeurs et de ren¬ 
verser les vieux Etats impérialistes. 

11 mars 2007 

Colectivo revoludôn permanente en el Perû (Pérou) 
Groupe bolchevik (France) 

Grupo Germinal (Etat espagnol) 



Face à un plan de suppression de 350 postes 

Grève à la CAMIF 



Les travailleurs des entreprises de l'économie 
sociale savent - de l'intérieur- l'échec des tentati¬ 
ves visant à pérenniser au sein du système capi¬ 
taliste des entreprises aux fondements inspirés 
des principes syndicalistes , mutualistes et coopé¬ 
ratifs. Au fil du temps, sans transformation d'en¬ 
semble de l'économie, elles sont irrémédiable¬ 
ment vouées à se conformer aux lois du capital, 
sinon à disparaître. (Révolution socialiste n° 16, 
mai 2005, page 38). 

Le conseil d'administration et la direction générale 
de la Coopérative des Adhérents de la Mutuelle des 
Instituteurs de France (CAMIF) décident de porter 
un nouveau coup sévère aux salariés de la coopéra¬ 
tive : après les suppressions de postes de 2006, elle 
annonce aujourd'hui un nouveau plan de 350 à 450 
suppressions de poste ! 

Depuis bientôt io ans, la 3 e entreprise de 

VENTE À DISTANCE INFLIGE PLAN SOCIAL SUR 
PLAN SOCIAL AU PERSONNEL 

La CAMIF a été créée en 1947 par des militants du 
Syndicat National des Instituteurs, antérieurement à 
l'origine de la MAIF, pour leur permettre d'accéder à 
des produits de consommation de gualité au meilleur 
coût et constituer une caisse de secours mutuel. À la 
tin des années 1990, la CAMIF était au bord du dépôt 
de bilan, ce qui avait entraîné un premier « plan so¬ 
cial ». Cette restructuration avait déjà abouti en 
2000 à supprimer environ 200 postes, certes sans 
licenciement contraint du fait de la grève puissante 
du personnel qui l'avait empêché, mais ced permet 
de prendre la mesure de la descente aux enfers 
inexorable que connait le personnel de l'entreprise 
depuis plusieurs années. 

Les dirigeants de la CAMIF, qui mènent souvent 
grande vie, utilisant sans vergogne les cartes de cré¬ 
dit, les logements, les voitures mises à leur disposi¬ 


tion par l'entreprise, cherchent alors à adosser 
celle-d à un vépédste de plus grande dimension. Ils 
introduisent en 2005 le groupe capitaliste 3 Suisses 
International dans le capital de l'entreprise. Les 3 
Suisses prennent aussi le contrôle de la filiale 
« crédit » de la CAMIF, jusqu'alors liée à la CAS- 
DEN, l'organisme bancaire coopératif des person¬ 
nels de l'Education Nationale. 

Exhortés depuis par les grands patrons des 3 Suis¬ 
ses à « couper les branches mortes », intéressés à 
sécuriser au plus vite leur premier investissement 
avant d'aller plus loin, la direction générale de la 
CAMIF prononce sa sentence fin 2005 : suppres¬ 
sion de 188 emplois sur environ 1 800 salariés. 
Dans son prindpe, ce plan consiste à supprimer des 
activités « génératrices de coûts et de pertes », 
c'est-à-dire réduire les charges fixes de l'entreprise, 
en premier lieu, sa masse salariale. 

Des activités entières dédarées « strudurellement 
non rentables » sont en ce début 2006 visées pour 
être soit supprimées, soit restructurées. L'ensemble 
des sedeurs de l'entreprise est concerné, prindpa- 
lement à Niort, le siège historique de la coopérative, 
mais aussi les sites extérieurs. Ainsi, sont program¬ 
mées : la fermeture d'un magasin à Rouen, celles 
d'un centre d'appels à Toulouse et d'une filiale à 
Angers. 

Le plan se combine à une autre opération visant à 
détruire la nomendature des emplois et à substi¬ 
tuer la convention colledive des entreprises de 
Vente à Distance à la convention d'entreprise ac¬ 
tuelle. Celle-d, quoiqu'amputée depuis 20 ans de 
nombre de ses dispositions favorables aux salariés, 
reste encore trop chère aux yeux des dirigeants so¬ 
ciaux-démocraties de la CAMIF, qui bénéfident de 
la complidté de ceux de la mutuelle d'assurances 
MAIF. 

Le plan de 2005 

La seconde restruduration prend la forme légale 
d'un « plan de sauvegarde de l'emploi » (PSE). En 
pratique, chacun/e comprend très vite que plus de 
1000 salariés sont en danger. 

Cette dédsion brutale en elle-même s'accompagne 
d'une résurgence du « projet » de nouvelle nomen¬ 
dature des emplois basée sur un référentiel dit 
« des compétences », ayant pour but de casser la 
nomendature actuelle fondée sur la reconnaissance 
des diplômes et des métiers et d'ouvrir la voie à un 
nouveau système de rémunération constitué d'une 
part fixe (les minima de la branche professionnelle 
de la vente à distance) et d'une part variable (liée 
aux résultats individuels et colledifs, mais aussi au 
« comportemental » de la salariée ou du salarié vis- 
à-vis de l'entreprise). 



Des affrontements sectoriels tout au long du premier 
semestre 2005 avaient culminé en juin en une grève 
déterminée et victorieuse contre le projet de nouvelle 
nomenclature et de grille des salaires. Dès l'annonce 
du plan de restructuration fin 2005, 900 salariés sur 
1400 présents à Niort, encadrement compris, parti¬ 
cipent à une massive assemblée générale du person¬ 
nel convoquée par toutes les organisations syndicales 
(CGT, CGT-FO, CFDT et CGC). Renouant avec le mot 
d'ordre de la grève de 2 000 contre le premier « plan 
social », l'assemblée du personnel confie alors aux 
dirigeants syndicaux le mandat de ne pas accepter les 
licenciements. Mais cette assemblée générale puis¬ 
sante, massive, n'a pourtant pas réussi à décider la 
grève illimitée, qui était le moyen d'empêcher les 
licenciements. 

« Les patrons promènent le chien » 

Grâce à l'orientation des directions syndicales déri¬ 
vant le mécontentement vers le Comité d'Entreprise, 
la direction de l'entreprise a pu lui faire jouer son 
rôle d'amortisseur social fondé sur la collaboration 
entre partenaires sociaux, pour sauver ensemble 
l'entreprise. 

Pendant le temps de la consultation, les travailleurs 
espèrent, pour éviter les licenciements « secs », une 
solution « négociée » qui les dispenserait d'un conflit 
dur et à l'issue hasardeuse, d'autant que tous les ap¬ 
pareils syndicaux entretiennent l'illusion d'un règle¬ 
ment positif possible de la crise « autour du tapis 
vert ». Les responsables syndicaux expliquent que, 
pendant la procédure, l'employeur est « tenu de 
communiquer des chiffres », pour « justifier » son 
projet, offrant ainsi des possibilités de négocier des 
contre-propositions, voire de recourir aux tribunaux. 

La vérité est cyniquement révélée par les confidences 
des DRH, au cours de leurs séminaires, pendant les 
pauses-café, etc. : « les patrons promènent le 
chien ». Autrement dit, ils occupent les délégués syn¬ 
dicaux tout en peaufinant leur plan. 

Le personnel se divise, la mobilisation fléchit, les 
forces se dispersent. Les appels successifs à des as¬ 
semblées générales du personnel par les dirigeants 
syndicaux, sans perspectives rationnelles ni décisi¬ 
ves, ont abouti à une diminution chaque fois plus 
nette du nombre des salariés y participant. L'avant- 
dernière assemblée de janvier, convoquée par voie de 
presse, non par tract, réunit 250 à 300 personnes. La 
dernière assemblée de grévistes, le 2 février 2006, ne 
comptait plus que 80 personnes qui se sont repliées 
en bon ordre mais défaits. 

Pour finir, le plan de la direction générale de la CA- 
M1F s'applique. Si nombre d'employés sont reclassés 
dans des entreprises locales ou partent à la retraite, 
d'autres perdent leur emploi. Le magasin de Rouen 
est fermé, une vingtaine de salariés licenciés. Une 
filiale est vendue à un « repreneur » avec son person¬ 
nel (une vingtaine) mais rien ne peut garantir le 
maintien de ces emplois dans la durée. Le centre 
d'appel de Toulouse est fermé en juillet 2006 : moins 
23 emplois. 


Après la diversion du CE, celle des 
« Comités de défense » 

Au lieu de quoi, les dirigeants syndicaux déblatè¬ 
rent sur « l'absence de considération ou d'écoute » 
dont font montre à leur endroit les dirigeants de 
l'entreprise, ils fustigent « la mauvaise gestion » et 
« l'inspiration libérale » de la politique des diri¬ 
geants sociaux-démocrates de la CAMIF et récla¬ 
ment « un véritable plan stratégique de développe¬ 
ment ». Les prises de parole pour dénoncer les er¬ 
reurs de gestion, les carences et des pratiques frau¬ 
duleuses des « manageurs » ne contribuent cepen¬ 
dant pas à éclairer l'enjeu et à armer les salariés en 
colère. 

Loin de tirer les leçons de l'impuissance du CE, qui 
n'a servi qu'à désarmer les travailleuses et les tra¬ 
vailleurs de la CAMIF, les appareils syndicaux, le 
PCF, le PS, aidés par le PT et la LCR les orientent 
vers une autre impasse, en mettant sur pied des 
« comités de défense ». 

Le premier est un « comité de défense de la CA¬ 
MIF » où l'on retrouve la CGT avec le PCF, LCR, 
ATTAC, la députée PS et le maire PS de Niort... 
alors que les dirigeants de la CAMIF sont eux- 
mêmes d'éminents membres du PS. Le Comité de 
défense ne mise pas sur les travailleurs concernés et 
la solidarité de classe des autres salariés de Niort et 
des Deux- Sèvres, sur celle de tous les enseignants à 
qui est censée appartenir la CAMIF. Le « comité de 
défense de la CAMIF » s'en remet aux dirigeants du 
« monde mutualiste » qu'ils appellent à se ressaisir. 
Les petits-bourgeois de tout poil y bavardent inter¬ 
minablement sur la « révolution Internet que n'ont 
pas su anticiper les dirigeants de la CAMIF », la 
dénonciation de « la politique des remises commer¬ 
ciales » qui repousse le chaland coopérateur et pré¬ 
conisent... la vente de paquets de café « du com¬ 
merce équitable », pour recouvrer la confiance des 
sociétaires CAMIF ! 

Le second est un « comité de défense de la mutuali¬ 
té, de la coopérative et des services publics de 
Niort » où l'on retrouve les dirigeants de FO et le 
PT, l'organisation politique qui soutient « le candi¬ 
dat des maires ». Il ne s'adresse pas plus aux tra¬ 
vailleuses et travailleurs de la CAMIF pour préparer 
la grève générale et la solidarité prolétarienne de la 
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région, de l'enseignement public et du secteur de 
« l'économie sociale ». Le « comité de défense de la 
mutualité, de la coopérative et des services publics » 
explique que l'origine du mal est lointaine, à l'étran¬ 
ger, c'est « l'évolution de la législation issue des di¬ 
rectives européennes». S'adressant le 16 juin 2006 à 
Ségolène Royal, Présidente de la Région Poitou- 
Charentes et députée PS des Deux-Sèvres, le Comité 
lui explique : « l'alliance contre nature avec les 3 
Suisses a conduit les dirigeants de la CAMIF à me¬ 
ner une politique commerciale désastreuse, à remet¬ 
tre en cause les garanties collectives des salariés ». 
Pourtant, la remise en cause de la convention d'en¬ 
treprise date de 1984, le premier plan social date de 
2000 ; ils sont bien antérieurs à l'entrée des 3 Suis¬ 
ses dans le capital de la CAMIF. Quant au lien entre 
les directives européennes et les pertes financières de 
la CAMIF, seul le PT le connait. 

Grève à l'annonce par la CAMIF de la 

SUPPRESSION DE 350 À 450 POSTES DE TRA¬ 
VAIL 

Les deux « Comités de défense » n'ont pas empêché 


une nouvelle attaque contre les employés. Après des 
années de pertes financières et malgré les restructu¬ 
rations, les remises en cause des conditions de tra¬ 
vail et les baisses de salaires des employés et cadres, 
le redressement économique de la CAMIF ne s'est 
pas produit. Alors que le précédent « plan social » 
de 2006 est encore en cours d'application, la direc¬ 
tion de la CAMIF annonce un troisième plan, soit 
350 à 450 postes supprimés en 2007-2008 ! Telles 
sont les garanties que la nouvelle CAMIF veut four¬ 
nir au capital financier, aux nouveaux investisseurs 
privés... 

Le 21 mars, sitôt la nouvelle connue, 4 à 500 sala¬ 
riés de la CAMIF ont tenu une assemblée générale 
et ont mandaté les délégués syndicaux CGT, CGT- 
FO et CFDT sur les mots d'ordre : Aucun licencie¬ 
ment, Qu'ils s'en aillent ! (les dirigeants de la CA¬ 
MIF). La grève a été votée le 22 mars, bloquant le 
centre nerveux (la Direction Informatique) et les 
centres de production. L'encadrement, sans être en 
grève, s'inquiète car il est cette fois directement me¬ 
nacé par les licenciements. 


Toutes les entreprises du secteur de « l'économie sociale » se lient au 
grand capital et s'alignent sur les groupes capitalistes 

La MAIF et, par voie de conséquence, la CAMIF ont été explicitement créées sur des principes oppo¬ 
sés à l'exploitation capitaliste des risques et des accidents de la vie, revendiquant leur place au côté 
du syndicalisme. Alors même que cette coopérative dégénère et perd chaque jour un peu plus de son 
identité au service des travailleurs de l'enseignement public, la MAIF la rejoint. Toujours, quant à elle, 
sous le contrôle de l'appareil de la confédération syndicale UNSA (ex-FEN), elle vient de nouer un 
partenariat avec la Caisse d'Epargne et une autre mutuelle d'assurances dont les dirigeants sont poli¬ 
tiquement proches (la MACIF). Le choix des partenaires industriels est apparemment plus social que celui pour lequel a opté 
la CAMIF mais au fond, la démarche a les mêmes sources et il suffit de rappeler que la première ouverture de la CAMIF a 
débuté, dans les années 1980, vers des mutuelles de la fonction publique, pour finir dans les bras de 3 Suisses Internatio¬ 
nal. 

Prise à la gorge par le développement des groupes d'assurances capitalistes contre lesquels la MAIF avait été sciemment 
fondée en 1 934, elle tente d'atteindre la taille critique dans l'univers concurrentiel de l'assurance face aux géants capitalis¬ 
tes du secteur. Les gouvernements bourgeois successifs de la France ont fait évoluer la législation et la réglementation dans 
un sens défavorable aux mutuelles. Ainsi, le ministre de l'économie du gouvernement Mitterrand-Mauroy (PS-PCF-PRG-MRC) 
annonçait au Conseil National des Assurances : 

L'assurance est une industrie et l'épargne qu'elle engendre doit servir au financement direct de l'industrie. (Jacques Delors, 
février 1 983) 

Ce partenariat a en effet son pendant interne, au plan social, contre le personnel de la mutuelle. La direction social- 
démocrate de la MAIF emboîte le pas à celle de la CAMIF et dénonce pêle-mêle la grille de rémunération à l'ancienneté 
pour mettre en place une rémunération variable et un nouveau système d'évolution de carrières fondé sur le « mérite ». Bref, 
l'attirail utilisé tant par les patrons privés que par l'Etat contre les salariés du privé et du public pour faire baisser le coût du 
travail en brisant les conquêtes sociales des travailleurs. 

Dans les deux cas, le processus à l'œuvre est l'illustration du fait que d'une manière générale, les coopératives ou les mu¬ 
tuelles ouvrières ne peuvent être, à elles seules, le point de départ d'un nouveau mode de production. 

Du point de vue des travailleurs et en positif, leurs expériences montrent toutefois une chose essentielle : les travailleurs peu¬ 
vent se passer de patrons et gérer collectivement leurs affaires eux-mêmes, ce qui d'une part renforce la revendication transi¬ 
toire du contrôle ouvrier sur l'économie, dans le cadre d'une stratégie de conquête du pouvoir ouvrier et de l'autre, donne 
tout son réalisme au projet d'une société authentiquement socialiste. 

Les coopératives (de production ou de consommation) et les mutuelles restent soumises aux lois du marché, à la loi de la 
valeur, à l'ensemble des lois du mode de production capitaliste, ce qui implique qu'elles finissent inéluctablement par s'a- 






Plusieurs centaines de travailleuses et de travail¬ 
leurs ont interpellé Ségolène Royal, qui tenait un 
meeting électoral dans son fief le jour-même : la 
candidate du PS a déclaré vouloir « un mora¬ 
toire », c'est-à-dire non l'abrogation du plan, mais 
sa suspension...jusqu'aux élections présidentielle 
et législatives ? 

Une manifestation de 250 salariés a eu lieu le 23 
mars sur le site de la MAIF pendant qu'une délé¬ 
gation rencontrait le président du Conseil d'admi¬ 
nistration de cette mutuelle historiquement liée à 
la CAMIF afin notamment de lui demander l'ap¬ 
port immédiat des millions nécessaires, sans 
condition. 

Face à la manifestation de 600 à 700 personnes 
du samedi 24 mars, sur les mots d'ordre « aucun 
licenciement » et « dehors les dirigeants », le pré¬ 
fet a préconisé lui aussi le gel du plan social, le 
temps d'un audit des comptes de l'entreprise. 

S'il veut mettre toutes les chances de succès de 
son coté, le mouvement de grève doit se générali¬ 


ser à tout le groupe, procéder à l'élection d'un comi¬ 
té de grève composé de délégués élus et révocables 
et prendre le chemin d'une mobilisation des travail¬ 
leurs à l'échelon local. 

La première revendication doit être d'exiger le re¬ 
trait pur et simple du plan de suppressions de pos¬ 
tes, donc de licenciements. La deuxième revendica¬ 
tion est l'ouverture des livres de comptes de l'entre¬ 
prise et leur libre accès aux représentants des grévis¬ 
tes. La troisième revendication est d'exiger des diri¬ 
geants de la MAIF (et de la MACIF) qu'ils apportent 
l'argent nécessaire à la survie immédiate de la CA¬ 
MIF, exigence fondée sur le fait que ces dirigeants 
ont cautionné la longue dérive de la coopérative de¬ 
puis la rupture des liens organiques et juridiques qui 
unissaient les sociétés. 

Grève générale de tout le groupe ! 

Retrait du plan social ! 

Pas un seul licenciement ! 

Niort, le 25 mars 2007, correspondant 


dapter jusqu'à devenir des entreprises « comme les autres » à moins qu'elles ne disparaissent purement et simplement... 
sauf si leur principe est généralisé à l'échelle de la société entière, ce qui implique l'abolition du capitalisme et la transi¬ 
tion vers le socialisme. 

Pour excellent qu'il soit en principe, et utile qu'il soif en pratique, le travail coopératif, s'il reste circonscrit dans un sec¬ 
teur étroit, limité à des efforts isolés et épars des travailleurs, ne sera jamais capable d'arrêter la progression géométri¬ 
que des monopoles, ni de libérer les masses... (Karl Marx, Adresse de l'AIT, 1 864) 

La tendance à la socialisation des forces productives s'exprimait après la seconde guerre mondiale, au sein de la socié¬ 
té capitaliste, sous forme de « services publics » et de « dépenses sociales », surtout, et de l'existence d'une « économie 
sociale », dans une moindre mesure. Mais la classe ouvrière n'a pas été en capacité de prendre le pouvoir, malgré les 
multiples occasions favorables de la fin des années 1 960 et des années 1 970, à cause de la trahison de ses directions, 
tant syndicales que politiques. Les formes de socialisation antérieures ont été brutalement réduites par la classe capita¬ 
liste, décidée à profiter du reflux pour restaurer le taux de profit, sous couvert de « libéralisme ». 

Une fois au pouvoir en 1981, les partis ouvriers traditionnels (PS, PCF) ont réappris le « réalisme » qu'ils avaient déjà 
pratiqué avec les gouvernements Blum et De Gaulle et contribué à sortir leur bourgeoisie de la crise. La restauration du 
capitalisme en Russie les a dispensés de tout camouflage socialiste. Quant aux appareils qui contrôlent les syndicats, ils 
sont passés de la négociation de quelques améliorations du sort des salariés lors des « 30 glorieuses » à la négociation 
des plans contre les travailleurs durant les « 30 piteuses » qui ont suivi. 

Les entreprises publiques sont privatisées, la « déréglementation » et la « mondialisation » déstabilisent les coopératives 
et les mutuelles, forcées de s'aligner ou de disparaître. En particulier, la CAMIF, la MAIF et la MGEN sont d'autant plus 
en danger que les chefs des fédérations syndicales enseignantes ont multiplié les scissions et la division des rangs syndi¬ 
caux (UNSA, FSU, FO, SUD) tout en capitulant toutes devant les gouvernements bourgeois successifs et en cogérant 
toutes (du CA d'établissement au CSEN). 

Bref, le combat immédiat contre les licenciements à la CAMIF, contre la remise en cause des acquis des travailleurs à la 
MAIF et à la MGEN, pose aussi la question de la démocratie ouvrière au sein des syndicats des travailleurs de l'ensei¬ 
gnement et lors des luttes, de la réunification du syndicalisme enseignant, de la lutte effective contre les projets réaction¬ 
naires et pour la défense du droit à la formation. Une ligne de lutte de classe, le contrôle effectif des travailleuses et des 
travailleurs de l'enseignement public sur leurs propres organisations, constituent la seule chance de maintenir des mutuel¬ 
les et coopératives d'enseignants distinctes du capital financier des groupes de la distribution et des compagnies d'assu¬ 
rances. 

En dernière analyse, le secteur de « l'économie sociale » ne peut rester social que dans la perspective d'une économie 
majoritairement sociale. La condition de la marche au socialisme est la conquête du pouvoir politique par le prolétariat. 


Au sein de la société bourgeoise fondée sur la valeur d'échange, il se développe des rapports de distribution et de 
production qui sont autant de mines devant la faire éclater. Les innombrables formes contradictoires de l'unité sociale 
ne sauraient être éliminées par de paisibles métamorphoses. (Karl Marx, Grundrisse, 1 857-1 858) 





Témoignage d’une lectrice 

J'étais à la Cnre du llurd le mardi 27 mars 



J 'ai assisté à la première partie des évènements qui se 
sont déroulés à la Gare du Nord mardi 27 mars. Vers 
16 h 30, des policiers ont interpellé un voyageur sans 
ticket et l'ont frappé pour le mettre à terre. Choqués par la 
violence de l'interpellation, des voyageurs se sont interpo¬ 
sés. Quelques dizaines de témoins, jeunes et moins jeunes 
et de toutes couleurs, ont commencé à se masser devant le 
cordon de police entourant le jeune homme, réclamant la 
libération du jeune pour qu'il puisse être soigné... L'indigna¬ 
tion que provoquent ces procédés iniques, arrestations mus¬ 
clées et contrôles au faciès, a fait place à la détermination 
d'y mettre fin, aux cris de « Libérez notre camarade » et 
« Police partout, justice nulle part ». Les voyageurs ont refu¬ 
sé de circuler et de se laisser intimider par des pratiques 
policières de plus en plus violentes. 

Il n'y a à la Gare du Nord aucun « climat » mais une réali¬ 
té, quotidienne, faite de contrôles incessants, d'humiliations, 
d'interpellations brutales au mur ou au sol, de fouilles, d'o¬ 
pérations de bouclage. La multiplication et la brutalité de 
ces contrôles vise en fait à interdire l'accès aux transports à 
une bonne partie des pauvres, jeunes ou moins jeunes. De¬ 
puis la Loi de sécurité quotidienne de 2001, c'est la prison 
qui menace ceux qui n'ont pu régler leur amende, et qui en 
ont cumulé plus de 1 0 en 12 mois. La vérification des titres 
de transport sert enfin à cibler toute la population d'origine 
immigrée qui menace l'« identité nationale ». 

A 1 7 h, les « émeutiers » étaient en fait cette centaine de 
voyageurs révoltés par la brutalité des forces de l'ordre, 
ayant choisi la solidarité et la résistance pour s'opposer aux 
contrôles musclés et à l'état de siège permanent dans la 
gare. D'autres arrivaient, remplaçant les premiers, avec la 
même indignation, et qui n'avaient rien d'une bande de 
casseurs ou de marginaux. 

C'est pourtant ce moment qu'ont choisi les flics pour lancer 


du gaz lacrymogène sur la foule, dans un hall 
de gare souterrain, sans arrivée d'air, à la 
croisée de deux lignes de métro, 4 et 5, et de 
trois lignes de RER, B, D et E. Le trafic n'avait 
pas été interrompu et continuait à déverser 
toutes les minutes des voyageurs parmi les¬ 
quels des enfants en très bas âge et des per¬ 
sonnes âgées affolées, chargées de valises. 
C'est aussi ce moment qu'ont choisi les flics 
pour charger, bousculant et jetant à terre des 
voyageurs et des manifestants. L'effarement a 
été général, la colère décuplée, et c'est là 
que, tels des cow-boys, faisant tourner leur 
matraque contre la foule pour se frayer un 
passage, des cordons de CRS sont arrivés 
par derrière en courant et criant pour disper¬ 
ser la mobilisation. À partir de là, les charges 
ne vont pas cesser, ne faisant qu'accroître la 
colère spontanée, sans que les lignes ne 
soient encore interrompues. Certains CRS 
visaient la foule avec leurs flashballs, et en 
peu de temps, la gare du Nord a été littérale¬ 
ment assiégée de casques, gilets pare-balles, lance- 
grenades lacrymogènes, boucliers, haies « anti-émeute ». 
Personne ne comprenait comment en si peu de temps un tel 
déploiement de force avait pu se produire. Un sentiment 
d'étrangeté dominait la gare, on aurait cru un exercice 
d'entraînement, comme si tout avait été soigneusement pré¬ 
paré, dans une complète disproportion. 

Quand j'ai entendu les informations le lendemain, j'ai cru 
me réveiller dans un autre monde. Les événements qui se 
sont déroulés après 1 8 h 30 relèvent de la provocation 
policière et du mensonge médiatique. La police s'est dispo¬ 
sée à faire monter la tension et a comme orchestré ce 
qu'elle comptait bien faire passer pour une émeute. Il ne 
fait aucun doute que des agents policiers et des provoca¬ 
teurs ont joué un rôle et incité les dits casseurs, s'infiltrant 
chez les jeunes en colère pour attiser les tensions. Un flic en 
civil, déguisé en casseur, a été vu en train de discuter avec 
les CRS puis photographié en train de briser une vitrine. 

Les flics ont reçu l'ordre de donner à cet incident la tournure 
qu'il a prise, convoquant au fil des heures caméras et photo¬ 
graphes au spectacle. Ne restait en effet que la complicité 
médiatique pour finir de créer une « émeute » de toutes 
pièces. Aucun grand journal n'a relaté la réalité des faits, 
car tous appartiennent à quelques grands groupes capitalis¬ 
tes français comme Lagardère, Bouygues, Dassault, souvent 
du secteur militaire. Ou sont en bonne partie gérés par le 
« service public », dont la gestion a été confiée entièrement 
à des proches de l'Elysée. Les dirigeants de ces entreprises 
sont tous proches personnellement de Sarkozy. Ils se sont 
lâchés cette fois encore en tenant des discours racistes sur 
la dite émeute, et ont accepté de relayer le mensonge de la 
police selon lequel le jeune interpellé était un dangereux 
criminel rentré illégalement sur le territoire. 








Grande-Bretagne 

La classe ouvrière paie un lourd tribut 
à la voracité de la bourgeoisie 


La bourgeoisie anglaise a initié une offen¬ 
sive MONDIALE CONTRE LA CLASSE OUVRIÈRE... 

L'Angleterre fut le premier pays au monde à s'indus¬ 
trialiser. Elle réalisait en 1880 40 % de la production 
mondiale. Elle a progressivement perdu sa position 
d'impérialisme dominant principalement au profit 
des États-Unis, pour être aujourd'hui la cinquième 
puissance mondiale en termes de PIB, derrière la 
Chine et devant la France. 

L'économie capitaliste britannique avait été mainte¬ 
nue après-guerre au prix d'un interventionnisme 
étatique, dont l'aspect théorique était fourni par le 
keynésianisme : un fort degré de nationalisation, la 
coexistence entre des entreprises capitalistes privées 
et un secteur public relativement important, un fort 
salaire différé. Le tout se fondait sur une étroite col¬ 
laboration entre les syndicats, le patronat et l'État, 
qu'il soit coiffé par le Parti conservateur ou le Parti 
travailliste. Mais, de la fin de la deuxième guerre im¬ 
périaliste à la fin des années 1970, l'économie an¬ 
glaise n'a pas pleinement bénéficié de la croissance 
mondiale. Elle a particulièrement subi la crise écono¬ 
mique mondiale des années 1970. Or, la classe ou¬ 
vrière anglaise était puissante. L'implantation syndi¬ 
cale était forte, la fiscalité importante, les acquis ou¬ 
vriers étaient supérieurs à ceux de la France, l'immi¬ 
gration était massive, en particulier en provenance 
de l'Inde et des Antilles. 

La victoire électorale de la bourgeoisie anglaise en 
1979, avec le Parti conservateur, se présente comme 
le signal d'une offensive de la bourgeoisie mondiale 
rendue nécessaire par la baisse du taux de profit en¬ 
registrée dès la fin des années 1960. La bourgeoisie 
anglaise a ainsi gouverné avec son propre parti jus¬ 
qu'en 1997, avec Margaret Thatcher puis J ohn Major, 
comptant ainsi quatre élections législatives victorieu¬ 
ses consécutives. 

La coopération de classes keynésienne a laissé place 
à un monétarisme offensif contre la valeur de la force 
de travail. Proche de la « Nouvelle Droite » de Frie¬ 
drich Hayek et Milton Friedman (voir Révolution 
socialiste n° 22), les gouvernements conservateurs 
ont massivement privatisé ; ce fut le cas de 70 entre¬ 
prises publiques, dans tous les secteurs (transports 
ferroviaires, aériens, routiers, télécommunications, 
eau, gaz, électricité, automobile, sidérurgie...), de 
plus d'un million de logements sociaux, à hauteur de 
10 % du PIB. Un million d'emplois furent ainsi trans¬ 
férés au privé, pour l'équivalent de 75 milliards de 
livres sterling (100 milliards d'euros). Thatcher et 
Major ont réduit la dépense publique, dérégulé 
l'énergie, les finances, les télécommunications, acti¬ 
vités pour lesquelles des organismes 


« indépendants » remplacent l'État, réduit à ses 
fonctions purement répressives. Ils ont satisfait 
l'aile la plus réactionnaire de la bourgeoisie, ont 
relancé les interventions impérialistes à l'étranger 
(guerre des Malouines en 1982, première guerre du 
Golfe en 1991). Ils ont libéré le capital financier des 
quelques entraves qui le gênaient 
(déréglementation). Les effectifs de la fonction pu¬ 
blique ont été diminués de 25 %, en particulier dans 
l'industrie, où le nombre de fonctionnaires est passé 
de 209 000 à 33 000 entre 1976 et 1998. De 43,2 % 
du PIB en 1979, les prélèvements obligatoires ont 
diminué à 36 % en 1996. Pourtant, la croissance 
annuelle moyenne du PIB entre 1979 et 1997 n'a pas 
dépassé 2%. 

Les capacités de résistance de la classe ouvrière ont 
été réduites, en particulier avec l'échec de la grève 
des mineurs en 1984-1985 ; le monopole syndical 
d'embauche et de représentation a été brisé à six 
reprises, le droit de grève a été encadré et, au cours 
de cette période, le nombre de syndiqués est passé 
de treize millions à sept millions, c'est-à-dire de 
55 % à 30 % du salariat. Dans le même temps, le 
droit du travail s'est massivement assoupli, condui¬ 
sant à une précarisation massive, et le chômage a 
sensiblement augmenté, jouant son rôle de pression 
sur la classe ouvrière : son taux est passé de 4,6 % 
en 1979 à 7,5 % en 1996, avec une période à plus de 
10 % dans la première moitié des années 1980. 

...POURSUIVIE SOUS LA DIRECTION DU PRINCI¬ 
PAL PARTI OUVRIER 

En 1997, le Parti travailliste met fin à une période 
de 18 ans de mise à l'écart en remportant les élec¬ 
tions législatives avec 43,2 % des voix et 419 sièges 
sur 659, sa plus forte majorité depuis 150 ans, 
contre 30,7 % et 165 sièges pour le Parti conserva¬ 
teur, son plus mauvais score depuis 1832. Il s'agit 
de la victoire la plus nette obtenue par le Parti tra¬ 
vailliste depuis 1900, et Tony Blair ne laisse planer 
aucun doute sur le caractère bourgeois de sa politi¬ 
que puisque, lors de son discours d'investiture le 14 
mai 1997, il déclare que « son gouvernement en¬ 
tend gouverner pour le bien de la nation toute en¬ 
tière ». Non seulement il a connu peu d'oppositions 
internes, puisque les députés travaillistes ont pres¬ 
que toujours soutenu le gouvernement, mais la 
fonction de Premier ministre est devenue de plus en 
plus dominante, puisque 90 % des projets de loi 
émanent du gouvernement qui fixe l'ordre du jour 
de la Chambre des communes et de la Chambre des 
lords. 

Le monétarisme des gouvernements précédents a 
été poursuivi, avec une priorité à la maîtrise de l'in- 



üation, c'est-à-dire à la pression sur les salaires. Un 
large programme de privatisations a été mis en Œu¬ 
vre. La privatisation des chemins de fer ( British Rail ) 
engagée par le gouvernement Major a été poursuivie 
par Blair. Ont été privatisés le contrôle aérien 
(.National Air traffic Control Services), l'énergie 
(.British Energy), l'équivalent des PMU (Tote), une 
large partie de la Poste, qui est devenue une société 
anonyme à capital public, ce qui a occasionné la sup¬ 
pression de 30 000 emplois. Sous le nom de Private 
Finance Initiative, le capital privé intervient égale¬ 
ment dans la construction et la gestion de bâtiments 
administratifs, d'écoles, d'hôpitaux, de prisons, d'aé¬ 
roports, de casernes de pompiers, de musées, sa¬ 
chant que les ressources dégagées reviennent au pri¬ 
vé dans la majorité des cas. Pourtant, faute de renta¬ 
bilité jugée suffisante par le capital, l'État a dû rena¬ 
tionaliser de fait les chemins de fer, en injectant 37,5 
milliards de livres (56 milliards d'euros) dans leur 
modernisation et leur sécurisation en juillet 2002, 
puis en prenant le contrôle de la maintenance en 

2003. Les subventions publiques permettent égale¬ 
ment à British Energy, retirée de la cote boursière en 

2004, d'éviter la faillite. Reste que seuls le métro lon¬ 
donien, les centrales nucléaires, la Banque d'Angle¬ 
terre et une partie de la Poste sont encore publics. 

Les salariés les plus pauvres et les plus précarisés ont 
été visés. En janvier 1998, dans la logique qui 
consiste à remplacer le salaire différé ( welfare ) par 
du travail forcé ( workfare ), le gouvernement propo¬ 
sait aux chômeurs un New Deal, c'est-à-dire un choix 
entre un emploi subventionné, un emploi à temps 
partiel avec formation subventionnée, une activité 
dans une association de charité, ou un stage. Un re¬ 
fus occasionnait une diminution puis une disparition 
des allocations, les avantages sociaux étaient réduits, 
les retraites pour les veufs/veuves de plus de 45 ans 
sans enfant à charge étaient réduites, les retraites 
étaient sensiblement réduites pour les plus pauvres, 
incités à capitaliser dans les fonds de pension. En 
outre, un impôt de 10 % a été créé pour les plus pau¬ 
vres, alors que l'impôt sur les sociétés a été réduit de 
21 à 10 % pour les petites entreprises, et de 31 à 30 % 
pour les grandes. 

Les contreparties sont bien maigres : la durée maxi¬ 
male de travail hebdomadaire est fixée à 48 heures ; 
une troisième semaine de congés payés est établie en 
1998, puis une quatrième en 1999 ; un salaire mini¬ 
mum horaire est fixé à 3,20 livres en 1999 (4,80 eu¬ 
ros) - il est aujourd'hui d'un peu plus de 5 livres 
(7,50 euros) - et bénéficie à 1,3 million de travail¬ 
leurs. Reste que les emplois sont extrêmement pré¬ 
caires, et la moitié d'entre eux durent moins de 
quinze mois. Le traitement au mérite a été généralisé 
dans la fonction publique, et le soutien de la centrale 
patronale CBI ( Confédération of British Industries) 
a valu à la bourgeoisie l'obtention d'un Ministère, 
celui de la Recherche scientifique et de l'Innovation, 
pour Lord Sainsbury, un capitaliste de la grande dis¬ 
tribution. 

Le gouvernement Blair a également renforcé les or¬ 
ganes de répression. Il a accru les prérogatives de la 
police, a abaissé à dix ans l'âge de responsabilité ci¬ 


vile - huit en Écosse -, ouvert des centres 
« carcéraux-pédagogiques », instauré des couvre- 
feu pour les jeunes, multiplié les caméras dans les 
rues (4 millions), augmenté le nombre d'incarcéra¬ 
tions (75 000 en 2004 contre 42 000 en 1998), or¬ 
ganisé des tribunaux spéciaux avec droit discrétion¬ 
naire de détention illimitée, créé un organisme de 
répression du crime et légalisé les écoutes télépho¬ 
niques, établi, le 20 décembre 2004, une carte 
d'identité, qui met fin à la liberté d'être cru sur pa¬ 
role, autorisé, en février 2005, l'utilisation d'une 
« force raisonnable » en cas de violation de domi¬ 
cile, qui inclut l'usage d'armes. D'ailleurs, entre 
1997 et 2002, la criminalité avec armes à feu a aug¬ 
menté de 64 %. Il a fait voter, le 11 mars 2005, une 
loi de « prévention du terrorisme » ( Prévention of 
Terrorism Bill) qui renforce les pouvoirs discrétion¬ 
naires de l'État. Il a durci les conditions d'obtention 
de la nationalité et des droits d'asile et d'immigra¬ 
tion. La loi « Nationalité, immigration et 
asile » ( Nationality, Immigration and Asylum Act, 
décembre 2002) exige de prêter serment à la reine, 
de connaître l'anglais et de respecter les lois et cou¬ 
tumes britanniques. Les demandes d'asile ont alors 
massivement diminué, passant de 110 000 en 2002 
à 61 000 en 2004. De plus, en janvier 2005, a été 
établi un système de quotas autorisant les person¬ 
nes qualifiées à s'installer, dissuadant les autres. 

L'enseignement public a également fait l'objet d'une 
attention particulière de la part du gouvernement 
Blair, alors que le niveau de qualification est relati¬ 
vement faible. Par exemple, en 1997, sept millions 
de personnes sont sans qualification, et 21 millions 
n'ont pas l'équivalent du baccalauréat. Plus d'un 
tiers des adultes ont quitté l'école sans qualification 
et huit millions de personnes sont illettrées. Il est 
significatif que le Royaume-Uni se situe au 23 e rang 
(sur 30) des pays de l'OCDE en termes de person¬ 
nes de 25 à 34 ans ayant achevé des études se¬ 
condaires, en-dessous de l'Irlande ou de la Corée du 
sud. Entre 1997 et 2005, les dépenses ont sensible¬ 
ment augmenté pour l'enseignement pré-supérieur 
- deux fois plus par élève-, mais par l'appel aux ca¬ 
pitaux privés et à la charité publique, dans la me¬ 
sure où les écoles sont devenues de plus en plus 
autonomes. Dans l'enseignement supérieur, la gra¬ 
tuité des études fut supprimée dès la rentrée 1998, 
et les frais furent fixés à 1000 livres (1500 euros), 
à l'exception d'une petite minorité d'étudiants très 
pauvres, avec en contrepartie, au lieu des maigres 
bourses (plafonnées en-dessous de 2 000 livres), 
des prêts de l'ordre de 4 à 5 000 livres par an (6 à 
8 000 euros) remboursables lorsque les étudiants 
entrent dans la vie active. Les frais pédagogiques 
ont même été relevés à 3 000 livres (4 500 euros) à 
la rentrée 2006. En conséquence, près de la moitié 
des étudiants travaillent à temps partiel, au moins 
15 heures par semaine, et tous sont endettés. Les 
dépenses d'enseignement supérieur s'élèvent à 
1,1 % du PIB, ce qui est équivalent à la France et 
inférieur à la moyenne de l'OCDE. 

La santé est également touchée. Les hôpitaux sont 
vétustes -le Royaume-Uni en possède pourtant 
moitié moins que la France-, le personnel 



(médecins et infirmiers), les équipements d'urgence 
ou de soins intensifs sont insuffisants, les listes d'at¬ 
tente sont interminables : plus d'un million pour les 
soins hospitaliers, ce qui signifie plusieurs mois 
avant d'être opéré. 12 % des patients ont recours à la 
médecine privée, plus chère ; d'autres se tournent 
vers les systèmes hospitaliers de la Belgique, des 
Pays-Bas, de la France. En 1997, les cotisations socia¬ 
les ont été augmentées d'un point et le secteur privé 
a été sollicité pour financer les hôpitaux. En 2002, le 
parlement a voté un projet de décentralisation des 
hôpitaux et de transfert au privé d'une partie d'entre 
eux. 

D'après le Trade Union Congress (TUC), qui re¬ 
groupe les principaux syndicats, le pays compte 4 
millions de sans-emploi, soit quatre fois le chiffre 
officiel du chômage (980 000), et 17,7 % des familles 
ne comptent aucun travailleur, contre 8,8 % en 
France. Alors qu'en 1997, 12 millions de personnes 
vivaient sous le seuil de pauvreté, calculé comme en 
France à 60 % du salaire médian (niveau pour lequel 
le nombre de personnes qui touchent plus et celles 
qui touchent moins le même), elles étaient 14 mil¬ 
lions en 2001. Les catégories les plus touchées sont 
les jeunes sans diplôme ou à formation minimale, les 
personnes âgées, compte tenu de la baisse du niveau 
des retraites publiques, les employés précaires, qui 
constituent un quart de la main-d'œuvre - la moitié 
pour les femmes-, les habitants des régions celtiques 
(Écosse, Irlande du Nord) ou du Nord de l'Angle¬ 
terre, puisqu'alors que le niveau de vie à Londres est 
supérieur de 25 % à la moyenne nationale, il est infé¬ 
rieur de 10 à 20 % dans ces régions. Le PIB par habi¬ 
tant à Londres est supérieur de 75 % à celui du Pays 
de Galles, avec un taux de croissance supérieur de 
40 % dans les dix dernières années. Les inégalités se 
sont creusées, avec notamment la hausse du nombre 
de divorces, de mères adolescentes, l'appauvrisse¬ 
ment des retraités, l'accroissement des difficultés 
pour les immigrés. Alors que les 10 % les plus riches 
touchaient 47 % de la richesse nationale en 1997, ils 
en percevaient 54 % en 2005. Le Royaume-Uni 
connaît les inégalités de revenu les plus fortes de 
tous les impérialismes, à l'exception des États-Unis. 

Cette offensive permet à la bourgeoisie de 

FREINER SON DECLIN, MAIS L'ÉCONOMIE RESTE 
FRAGILE 

Le gouvernement Blair, avec les attaques décrites 
précédemment, a réussi à maintenir l'économie bri¬ 
tannique. La croissance économique est relativement 
stable et soutenue, autour de 2,5 % depuis 2002, et le 
PIB par habitant est passé de 24 000 euros en 2000 
à 29 000 euros en 2005 (contre 27 000 en France). 
La hausse du PIB entre 1997 et 2005 a été de 24 %, 
pour dépasser celui de la France. La consommation 
augmente de 2 à 4 % par an, l'investissement de 2 à 
6 %. Le Royaume-Uni est l'une des économies les 
plus ouvertes, les échanges commerciaux représen¬ 
tant 50 % du PIB, ce qui est équivalent à la France, le 
double des États-Unis et du J apon. Il est le deuxième 
exportateur mondial de services, en 2005 la 
deuxième destination des investissements étrangers. 


et trois-quarts des entreprises sont intégrées dans 
des échanges internationaux. Les bourgeois sont 
bien accueillis en Angleterre puisque d'après Grant 
Thomton, du Sunday Times, les milliardaires du 
Royaume-Uni ont payé un peu moins de 15 millions 
de livres (22 millions d'euros) d'impôts, pour une 
fortune totale de 126 milliards de livres (190 mil¬ 
liards d'euros). 

Pourtant, la bourgeoisie anglaise a beau posséder 
des fleurons dans le pétrole (BP, Shell), la chimie 
(ICI), l'industrie pharmaceutique (AstraZeneta, 
GlaxoSmithKline), l'agroalimentaire (Cadbury, 
Schweppes, Diageo), l'aérospatiale (BAE System), le 
tabac (BAT, Impérial Tobacco), les télécommunica¬ 
tions (Vodafone, British Telecom, Cable&Wireless), 
la grande distribution (Tesco, Sainsbury, Dixons), 
les banques (HSBC, Bardays, Royal Bank of Sco- 
Üand, Abbey, National Westminster), les assuran¬ 
ces (Prudential, Legal & General, Lloyds), la publi¬ 
cité (WPP), elle reste extrêmement vulnérable. Ou¬ 
tre les difficultés rencontrées par l'agriculture 
(vache folle, fière aphteuse), qui représente 2 % du 
PIB, elle a perdu de nombreux secteurs industriels 
- charbon, textiles, chantiers navals, sidérurgie, au¬ 
tomobile (fermeture d'usines)-, elle a laissé péné¬ 
trer du capital étranger, dont français, dans les sec¬ 
teurs de l'eau, de l'électricité, des télécommunica¬ 
tions, et des banques d'affaire ont été absorbées par 
des firmes américaines ou d'autres pays d'Europe... 

Deux problèmes structurels inquiètent la bourgeoi¬ 
sie anglaise : la faiblesse de la productivité et la ra¬ 
pide hausse du déficit commercial. La productivité 
horaire en Grande-Bretagne est inférieure de 20 % 
à la France et de 15 % à l'Allemagne, la moitié des 
travailleurs sont peu ou pas qualifiés, et moins de 
3 % des capitaux britanniques sont investis dans 
des secteurs de pointe, contre 14,5 % en France. 
Ainsi, la hausse de la compétitivité du capital bri¬ 
tannique doit plus à un taux d'exploitation relative¬ 
ment élevé qu'à ses performances intrinsèques en 
termes de productivité et de qualification. Le travail 
est plus flexible qu'en France et en Allemagne sans 
être plus cher. À titre d'exemple, les heures supplé¬ 
mentaires non payées s'élèvent à 23 milliards de 
livres (35 milliards d'euros) par an. En ce qui 
concerne le déficit, le financement de la guerre en 
Irak a contraint le gouvernement à contracter un 
emprunt massif, si bien que l'excédent de 23 mil¬ 
liards d'euros en 2001 s'est transformé en un déficit 
de 11 milliards en 2005. La hausse de l'endettement 
des ménages préoccupe également la bourgeoisie 
puisque, de 100 % du PIB en 1997, il est passé à 
160 % en 2006, et le nombre de personnes insolva¬ 
bles au Royaume-Uni a pour la première fois fran¬ 
chi les 100 000 en 2006. Le recours à la procédure 
« d'arrangement volontaire » a obligé les créanciers 
à effacer deux milliards d'euros de dettes. 

Un impérialisme de seconde zone à la re¬ 
cherche d'alliances 

La sphère d'influence de l'impérialisme anglais s'est 
progressivement effritée et, après la rétrocession de 
Hong-Kong à la Chine en 1997, les territoires sous 



sa dépendance ne représentent plus que 200 000 
personnes. Il est un allié traditionnel de l'impéria¬ 
lisme américain, son principal partenaire commer¬ 
cial devant l'Allemagne et la France, notamment 
dans sa défense de l'OTAN. Il intervient aux Maloui- 
nes, où 1300 soldats britanniques sont toujours im¬ 
plantés, en Lybie, dans l'ex-Yougoslavie où 8 000 
soldats britanniques patrouillent toujours (« une 
guerre juste, fondée non sur des ambitions territo¬ 
riales mais sur des valeurs », Blair, le 24 mars 
1999), en Afghanistan, où le Royaume-Uni a envoyé 
24 000 soldats, un porte-avion et deux sous-marins 
nucléaires et, bien sûr, en Irak. Il a soutenu l'opéra¬ 
tion « Renard du Désert » en décembre 1998, ainsi 
que les bombardements début 2001, et reste le prin¬ 
cipal allié de l'impérialisme américain dans l'actuelle 
guerre. Il a appuyé l'élargissement de T OTAN à la 
Hongrie, à la Pologne et à la République tchèque en 
1999, puis à la Slovénie, à la Slovaquie, à la Rouma¬ 
nie et à la Bulgarie en 2002. Dans un discours pro¬ 
noncé à Chicago en 1999, Blair revendique pour 
l'OTAN un droit formel d'ingérence, y compris mili¬ 
taire. Au Congrès américain, le 20 septembre 2001, 
George Bush a exprimé sa reconnaissance en procla¬ 
mant, en présence de Blair, que « les États-Unis 
n'ont pas d'ami plus fidèle que la Grande- 
Bretagne ». Le même Blair a reçu en récompense la 
médaille d'or du Congrès des États-Unis, qui récom¬ 
pense les meilleurs alliés de Washington. 

Cette alliance s'est donc exprimée par un soutien 
inconditionnel à l'occasion de la guerre en Irak. Dès 
août 2002, le gouvernement britannique annonçait, 
par la voix de son Ministre des Affaires étrangères 
J ack Straw, son soutien inconditionnel à l'impéria¬ 
lisme américain, avec ou sans aval de l'ONU. Malgré 
le désaccord exprimé par 160 députés travaillistes 
soucieux de préserver leur image auprès de l'électo¬ 
rat ouvrier, et surtout malgré une manifestation de 
350 000 personnes criant « Honte à Blair » en sep¬ 
tembre 2002, le Royaume-Uni fait partie des huit 
États européens, aux côtés notamment de l'Italie et 
de l'Espagne, à avoir annoncé dès les 30 janvier 
2003 leur soutien aux États-Unis. 

Deux semaines plus tard, le 15 février, des manifesta¬ 
tions contre la guerre rassemblaient plus d'un mil¬ 
lion de personnes. Les cadres du vieux Parti travail¬ 
liste, gênés d'un soutien aussi ouvertement affiché à 
la bourgeoisie, se manifestaient, avec la démission de 
5 ministres le 17 mars 2003 et la défection de 139 
députés, à l'occasion d'un amendement anti-guerre 
néanmoins adopté. La guerre était engagée deux 
jours plus tard avec 42 000 soldats britanniques, 
suivie par une manifestation d'un million de person¬ 
nes à Londres le 20 novembre 2003 à l'occasion de la 
visite de Bush, et d'un rapport prouvant la déficience 
des éléments ayant justifié la guerre (le rapport Bu¬ 
tler paru le 14 juillet 2004). En 2007, le gouverne¬ 
ment Blair retire des soldats d'Irak pour des raisons 
tactiques, notamment pour en envoyer d'autres en 
Afghanistan. 

De tels gages donnés à l'impérialisme américain 
n'empêchent pas le gouvernement Blair de chercher 
également des alliances auprès des États d'Europe : 


Il n'y a pas pour nous de choix entre l'Europe et 
l'Amérique. La Grande-Bretagne est impor¬ 
tante pour nous auprès de l'Amérique parce 
qu'elle est importante en Europe. (Blair, Le 
Monde, 30 septembre 1999) 

Depuis plusieurs décennies, en particulier la der¬ 
nière, l'impérialisme anglais vise à profiter à la fois 
des alliances avec l'impérialisme américain et avec 
la coalition réunie au sein de l'Union Européenne, 
qu'il s'agisse des tentatives de rapprochement entre 
l'OTAN et l'Union Européenne avec un partenariat 
France-Royaume-Uni en 1998, de la participation à 
hauteur de 13 000 hommes à une Euroforce de 
60 000 soldats constituée en 1999 à la suite des 
accords d'Helsinki... Il a signé l'Acte unique, a rati¬ 
fié le traité de Maastricht, s'implique dans le Pacte 
de stabilité, dans Europol, il soutient les nouvelles 
adhésions. Pourtant, il refùse obstinément d'adop¬ 
ter la Monnaie unique, qui serait le signe d'un dé¬ 
sengagement à l'égard de l'impérialisme américain. 
En plus de cinq conditions à une telle adhésion 
édictées en 1997 (la symétrie des cycles économi¬ 
ques, la création d'un courant d'investissement fa¬ 
vorable au Royaume-Uni, la préservation de la 
compétitivité de la City, la promotion de la flexibili¬ 
té, le soutien à la croissance et à l'emploi), il en ra¬ 
joute trois nouvelles en 2002, concernant l'impact 
de l'euro sur le marché immobilier britannique, le 
taux de change et le respect des règles de l'union 













monétaire par les membres, s uffi samment, larges 
pour pouvoir être arbitrairement validées ou invali¬ 
dées. À cet égard, dans la foulée des référendums 
français et néerlandais sur l'Union Européenne en 
2005, le Royaume-Uni a reporté l'organisation d'un 
tel scrutin. En outre, il cherche à limiter la contribu¬ 
tion des États-membres à 1 % du PIB. 

La persistance des questions nationales 

Depuis 1999, le Pays de Galles, l'Ecosse et l'Irlande 
du Nord ont leur propre assemblée autonome qui 
légifère sur les questions intérieures. La dévolution 
en Ecosse a été votée par referendum à 74 % le 11 
septembre 1997, pour donner au parlement un rôle 
plus exécutif. Au Pays de Galles, elle a été votée à 
50,3 %le 18 septembre 1997. 

L'enjeu national est plus délicat en Irlande. Découpé 
en 1921, ce pays a connu depuis longtemps des mou¬ 
vements nationalistes plus ou moins liés au mouve¬ 
ment ouvrier. Le 10 avril 1998, a été adopté le Good 
Friday Agreement sur la base d'un compromis sup¬ 
primant du Government of Ireland Act, à la fois la 
domination du Royaume-Uni sur l'Ulster et l'article 
de la constitution irlandaise défendant la réunifica¬ 
tion de l'île. Une assemblée de 108 membres est élue 
à l'élection proportionnelle, avec pouvoir législatif et 
capacité de désigner un exécutif. Le texte est accepté 
par toutes les organisations participant aux négocia¬ 
tions, y compris le Sinn Féin, à l'exception du DUP 



(.Démocratie Unionist Party) dirigé par le pasteur 
Paisley, qui regroupe la fraction la plus farouche¬ 
ment pro-impérialiste. Un referendum organisé en 
Irlande du Nord se prononce à 71 % en faveur du 
texte, et Trimble, qui représente l'UUP ( Ulster 
Unionist Party), l'autre parti bourgeois pro¬ 
impérialiste, est désigné Premier ministre. Sur fond 
d'attentats (Omagh en août 1998), de controverses 
sur des points délicats (le désarmement, la nature 
de la police...), de démissions de l'exécutif (Trimble 
en 2001), l'application des accords est longtemps 
repoussée. Des élections ont vu le 8 mars 2007 la 
victoire du DUP et du Sinn Féin, qui doivent consti¬ 
tuer un gouvernement bourgeois d'ici le 26 mars. Le 
28 janvier dernier, à l'occasion de son Congrès, le 
Sinn Féin a apporté son soutien à la police nord- 
irlandaise (PSNI) et au système de justice crimi¬ 
nelle, ce qui prouve son intégration progressive à 
l'impérialisme anglais, et son principal dirigeant, 
Gerry Adams, a tout récemment rencontré Ian Pai¬ 
sley. 

Un mouvement ouvrier affaibli par un 
Parti travailliste de plus en plus droitier 

Le Parti travailliste est né au début du vingtième 
siècle d'un rapprochement entre le mouvement syn¬ 
dical, des cercles socialistes et marxistes ( Socialist 
Démocratie Fédération) et des mouvements petits- 
bourgeois ( Fabian Society). Il se dote de statuts en 
1918, qui défendent notamment « le principe de 
propriété collective des moyens de production, de 
distribution et d'échange » vers le Commonwealth 
socialiste de Grande-Bretagne. Il s'agit de la clause 
IV, réécrite le 29 avril 1995 avec l'accord de 65 % 
des délégués du Congrès du Parti, neuf mois avant 
que Blair en prenne la direction : 

Nous oeuvrons à une économie dynamique, au 
service de l'intérêt public, dans laquelle lejeu du 
marché et la rigueur de la concurrence vont de 
pair avec les mécanismes du partenariat et de 
la coopération [public/privé] pour produire les 
richesses dont la nation a besoin et donner à 
tous la possibilité de travailler et de prospérer, 
grâce à un secteur privé florissant et à des ser¬ 
vices publics de grande qualité dans lesquelles 
les activités essentielles au bien commun appar¬ 
tiennent au public ou sont contrôlées par lui. 

Les dirigeants du parti étaient élus à la fois par le 
groupe parlementaire, les syndicats et les militants, 
jusqu'en 1988, quand le rôle des syndicats a com¬ 
mencé à s'effacer au profit du vote individuel. Les 
relations traditionnelles avec les syndicats ont été 
progressivement disloquées. Leur poids électoral a 
été régulièrement réduit, la modification du mode 
de désignation de la direction du parti a été modi¬ 
fiée de façon à amoindrir leur influence. Le relâche¬ 
ment de ces liens a été parfaitement orchestré par 
les dirigeants des syndicats eux-mêmes. Au Congrès 
extraordinaire de 1995, le paragraphe « Coopérer 
avec le Conseil général du Trade Union Congress, 
ou d'autres organisations apparentées, pour me¬ 
ner des actions communes, politiques ou autres. 



conformément aux statuts et au règlement du par¬ 
ti » est remplacé par « Le Parti oeuvrera dans le sens 
de ces objectifs avec les syndicats, le secteur mutua¬ 
liste et associatif de même qu'avec les groupes de 
consommateurs et d'autres instances représentati¬ 
ves ». Certains syndicats retirent toutefois leur aide 
au Parti travailliste, qui reçoit encore 30% de son 
financement par ce biais. Sa prise de distance pro¬ 
gressive à l'égard des syndicats se traduit à la fois par 
une baisse du nombre de syndiqués (4 millions en 
1997 contre 7,2 millions en 1979) et de militants du 
Labour (666 000 en 1979, 410 000 en 1997, 333 000 
en 2001,190 000 en 2004). 

En 1989, le Parti rejette la revendication de désarme¬ 
ment unilatéral pour accepter le principe de défense 
nucléaire. En 1990, il renonce à « toute doctrine so¬ 
cialiste de l'économie ». Ce parti avait trahi directe¬ 
ment les travailleurs en dirigeant le gouvernement 
en 1924, de 1929 à 1931, de 1945 à 1951, de 1964 à 
1970, de 1974 à 1979, et en participant à une coali¬ 
tion entre 1940 et 1945. La prise du pouvoir interne 
par Tony Blair en 1994 fut l'occasion de l'adapter aux 
exigences de la bourgeoisie britannique d'après la 
crise mondiale de 1973. L'innovation de Blair est 
celle du New Labour, qu'il présente comme une al¬ 
ternative entre le Old Labour et ses références au 
mouvement ouvrier, et la Nouvelle Droite qui fait 
référence au Parti conservateur et au Parti républi¬ 
cain des États-Unis. Pourtant, il rend un vibrant 
hommage à cette Nouvelle Droite : 

On lui doit quelques changements salutaires : la 
valorisation de l'entreprise ; le fait de récompen¬ 
ser la réussite, au lieu delà pénaliser; le déman¬ 
tèlement de certains intérêts établis liés à l'appa¬ 
reil administratif (Blair, My vision of a young 
country, Fourth Estate, 1996) 

Le New Labour ne se présente plus comme le parti 
de la classe ouvrière mais alternativement comme le 
parti de la nation toute entière (Blair), des classes 
moyennes (Prescott) ou même de l'entreprise et des 
affaires (Mandelson). Les références ne renvoient 
pas aux origines ouvrières et syndicales du parti, 
mais à des figures marquantes de la bourgeoisie 
(Lloyd George, Keynes, Beveridge...). Blair fut expli¬ 
cite lors du Congrès de Boumemouth en 1999 : 

La lutte de classes est terminée, la bataille de 
l'égalité des chances commence à peine. La ba¬ 
taille n'est plus entre capitalisme et socialisme 
mais entre progrès et conservatisme. 

Le concept de Troisième Voie, théorisé par Anthony 
Giddens pour le Parti travailliste et également défen¬ 
du par le philosophe petit-bourgeois J urgen Haber- 
mas, qui prétend dépasser les clivages politiques sur 
le mode bourgeois d'un Bayrou, n'est pas nouveau. Il 
fut étrenné dès 1938, sous le nom de « troisième so¬ 
lution », par le futur Premier ministre conservateur 
Harold Macmillan. Pour Giddens, « la Troisième 
voie... rejette la notion de politique de classe, cher¬ 
chant un soutien à travers les différentes classes... il 
n'y a pas d'alternative au capitalisme » ( Par-delà la 
gauche et la droite, Stanford University Press, 1995). 
L'opposition interne au Parti travailliste, qu'il 


s'agisse de l'élection de Ken Livingstone à la mairie 
de Londres en 2000, des timides critiques quant à 
l'alignement sur l'impérialisme américain ou à l'in¬ 
vasion impérialiste de l'Irak, tient plus de l'affronte¬ 
ment bureaucratique que d'un réel reflet de la lutte 
de classes. 

Depuis 1997, les scrutins sont restés favorables au 
Parti travailliste. Malgré de légers reculs enregistrés 
à l'occasion des élections générales de 2001 puis de 
2005 (perte de 62 sièges et de 7 % des voix, compte 
tenu d'une augmentation sensible de l'abstention), 
le Parti travailliste conserve la majorité absolue du 
nombre de députés avec une large avance sur le 
Parti conservateur et sur le Parti libéral-démocrate, 
l'autre parti bourgeois parlementaire. Toutefois, sa 
domination électorale est liée à un contexte de crise 
du principal parti bourgeois, le Parti conservateur, 
qui a vu sa direction remaniée à de nombreuses 
reprises, et dont le nombre de militants a diminué 
sensiblement. En outre, celui-ci a tenu, pour se dé¬ 
marquer du Labour, un discours très réactionnaire, 
voire ouvertement raciste. 

La classe ouvrière entravée par les direc¬ 
tions SYNDICALES LIEES AU PARTI TRAVAILLISTE 

Les 14 et 17 février, les employés de National Car 
Parks ont suivi deux journées d'action, sur cinq pré¬ 
vues, pour la reconnaissance de leur syndicat dans 
les négociations sur les salaires et les conditions de 
travail. Le 19 février, plusieurs milliers de travail¬ 
leurs du métro londonien ont engagé une grève sur 
les salaires, en particulier contre la rémunération 
au mérite. Le 23 février, les fonctionnaires ont 
connu une journée d'action nationale contre les 
projets de suppression de 100 000 postes, de dimi¬ 
nution des salaires, de privatisation de nombreux 
services. Le 28 février, les employés du Ministère de 
la Défense ont suivi une grève de 24 heures sur la 
question des salaires. Le 3 mars, des milliers de tra¬ 
vailleurs de la santé ont manifesté dans tout le 
Royaume-Uni, de Londres à Belfast, en passant par 
Manchester, Leeds, Birmingham, à l'occasion d'une 
journée de grève. Ils protestaient contre des sup¬ 
pressions d'emploi, contre la fermeture de services, 
contre une perte de pouvoir d'achat de leurs salai¬ 
res, contre la privatisation rampante de la sécurité 
sociale (National Health Services), sous la direction 
de NHS Together, une coalition regroupant des syn¬ 
dicats et associations professionnelles. Le 7 mars, 
plus de 400 employés de Network Rail en Écosse 
ont suivi une grève de deux jours pour le respect 
des normes de sécurité, et pour la mise en œuvre de 
l'accord signé entre Network Rail et le syndicat 
RMT (Rail, Maritime and Transport Union) en juil¬ 
let dernier. Le 19 mars, près de 2000 travailleurs 
sociaux se sont mis en grève contre le projet de 
transférer une partie des services à l'entreprise pri¬ 
vée Capita. À Fujitsu, fournisseur de hautes techno¬ 
logies au gouvernement, les travailleurs ont suivi 12 
jours de grève au cours des quatre derniers mois, 
pour la reconnaissance syndicale, pour un accord 
salarial, contre des licenciements. 




Ces exemples récents en témoignent : les travailleurs 
veulent se défendre. Ils sont systématiquement frei¬ 
nés par leurs directions syndicales à coups de jour¬ 
nées d'action. Organiquement liées au parti travail¬ 
liste, elles ont suivi une évolution comparable. Ce 
sont elles qui ont fait échouer la grève des mineurs 
en 1984. Le dirigeant d'alors du syndicat national des 
mineurs (NUM), le crypto-stalinien Arthur Scargill, 
fondateur en 1996 du Sodalist Labour Party, a beau 
jeu aujourd'hui de reprocher au Parti travailliste 
d'avoir affaibli ses « liens avec les syndicats », en 
diminuant leur poids dans le fonctionnement du par¬ 
ti. Pourtant, les voix des syndicats ont soutenu les 
positions de Tony Blair. 

L'école de l'avenir sera concédée à des exploi¬ 
tants, commercialisée comme une marque et 
parrainée. Pour vous, cfest un projet cauchemar¬ 
desque. Pour le New Labour cela représente un 
progrès, la modernité et l'avenir. (DougMcAvoy, 
secrétaire général du syndicat national des ensei¬ 
gnants, NUT, le syndicat de l'enseignement le 
plus important en Grande Bretagne, dans son 
discours de fin de mandat prononcé en 2004) 

Cela prouve que les appareils syndicaux sont tout 
aussi liés au capitalisme britannique que le Parti tra¬ 
vailliste, ce qui les rend impropres à contrer les atta¬ 
ques gouvernementales aussi bien que patronales. 
Par exemple, en octobre 2004, le gouvernement Blair 
a présenté un projet pour réduire les pensions de 
retraite des fonctionnaires. La direction de la fédéra¬ 
tion syndicale PCS, en février 2005, quand la base 
aspirait à la grève générale, a repoussé cette dernière 
pour « négocier ». Le résultat de la négociation a été 
une déroute, le PCS a signé en octobre 2005 un ac¬ 
cord prolongeant de 5 ans les annuités nécessaires 
pour avoir une pension correspondant aux 2/3 du 
salaire. 

Les bureaucrates syndicaux ont reçu l'appui de pré¬ 
tendus trotskystes. Le Sodalist Party (pabliste de 
variété grantiste), qui impulse le regroupement in¬ 
ternational CIO (représenté en France par la GR), a 
présenté cette trahison comme « une victoire impor¬ 
tante ». Le SP s'applique en outre à édifier lui-même 
un nouveau parti réformiste. 


CNWP et RESPECT : « l'extrême-gauche » 

RELAIE LE RÉFORMISME 

Le Parti travailliste est une manifestation extrême 
de l'évolution de tous les grands partis ouvriers 
après la crise économique de 1973 et la restauration 
du capitalisme en Russie en 1991. C'est pourquoi il 
laisse à sa gauche un espace réformiste dans lequel 
les révisionnistes qui invoquent frauduleusement 
Lénine et Trotsky tentent de s'engouffrer. La pre¬ 
mière manière est celle du SP. 

Nos camarades du Sodalist Party viennent de 

lancer en Grande-Bretagne une campagne pour 

un nouveau parti des travailleurs (CNWP : 

Campai gn for a New Workers' Party). 

(L'Egalité, mars 2006) 

Le « nouveau parti des travailleurs » s'inscrit daire- 
ment dans la tradition de la sodale-démocratie lo¬ 
cale : « Dans le passé, le Parti travailliste, quoique 
imparfaitement, donnait une voix à la classe ou¬ 
vrière». 

Le Parti travailliste qui soutenait les guerres inter¬ 
impérialistes, qui réprimait les peuples coloniaux 
était ouvrier, selon le SP. Mais celui qui sombre 
dans le « néolibéralisme » et qui a exclu les diri¬ 
geants de SP qui pratiquaient l'entrisme depuis un 
quart de siède serait devenu purement et simple¬ 
ment bourgeois (en France, le PT et le CRI souffrent 
de la même déception vis- à-vis du PS). 

Par conséquent, le nouveau parti s'adresse « à tous 
ceux qui veulent travailler ensemble contre l'offen¬ 
sive néo-libérale ». Inutile de prédser que, pour 
attirer les travaillistes et les bureaucrates syndicaux 
désappointés par le « New labour », il n'est pas 
question d'insurrection et de didature du proléta¬ 
riat, ni même de révolution et de pouvoir des tra¬ 
vailleurs. Mais l'initiative semble piétiner, d'autant 
que la gauche du Parti travailliste se ranime avec le 
départ annoncé de Blair et qu'elle subit la concur¬ 
rence du projet du SWP. 

En effet, la variante la plus importante du cen¬ 
trisme en Angleterre fait encore pire, mais avec plus 
de moyens. Le Sodalist Workers Party diffiste 
(Parti Sodaliste des Travailleurs) met sur pied un 
front populaire, après avoir orienté les manifesta¬ 
tions puissantes contre la guerre vers le padfisme 
petit-bourgeois compatible avec la gauche travail¬ 
liste et la bureaucratie syndicale. 

Autrefois, ce courant (IS à l'époque) a soutenu en 
1969 l'envoi de l'armée anglaise en Irlande du Nord, 
puis n'a jamais demandé son retrait immédiat et 
inconditionnel, pas plus que les ancêtres du SP 
{Militant, à l'époque). En termes programmatiques, 
le SWP se distingue par sa référence à Tony Cliff qui 
a nié la nature ouvrière de l'URSS, ce qui était cer¬ 
tainement un moyen de dissimuler renoncement et 
trahison. En 1950, Cliff refusait la position de dé¬ 
fense inconditionnelle des États ouvriers de Chine 
et de Corée du Nord contre les attaques impérialis¬ 
tes. Il défendait alors une intervention 
« pacificatrice » des Nations Unies. Il s'agissait en 





fait de protéger le gouvernement travailliste alors au 
pouvoir. 

En 2002, le SWP a lancé la coalition Stop the War 
(Arrêtez la guerre) sur une base pacifiste : 

Il a rejeté un programme spédfiquemen.t anti¬ 
impérialiste et a argumenté que tous ceux qui 
s'opposaient à la guerre, aux agressions racistes 
et aux atteintes aux droits civiques étaient les 
bienvenus pour y adhérer. Limiter l'adhésion à la 
coalition à ceux qui avaient une compréhension 
de l'impérialisme aurait signifié le couper d'un 
véritable soutien large. (Lindsay German, porte- 
parole de Stop the War, Socialist Review, novem¬ 
bre 2002) 

Autant il est nécessaire pour des marxistes de parti¬ 
ciper aux rassemblements contre la guerre aux côtés 
de la frange avancée du prolétariat, autant ils doivent 
le faire sur une base programmatique claire, et tâ¬ 
cher de démontrer la supériorité du programme 
marxiste. Le mouvement anti-guerre efficace est ce¬ 
lui de la révolution prolétarienne : 

L'une des formes de mystification de la classe 
ouvrière est le pacifisme et la propagande abs¬ 
traite de la paix. En régime capitaliste , et parti¬ 
culièrement à son stade impérialiste , les guerres 
sont inévitables...À l'heure actuelle , une propa¬ 
gande de paix qui n'est pas accompagnée d'un 
appel à l'action révolutionnaire des masses ne 
peut que semer des illusions, corrompre le prolé¬ 
tariat en lui inculquant la confiance dans l'esprit 
humanitaire de la bourgeoisie et en faire un jouet 
entre les mains de la diplomatie secrète des pays 
belligérants. Notamment, l'idée suivant laquelle 
on pourrait aboutir à une paix dite démocratique 
sans une série de révolutions est profondément 
erronée. (Lénine, « La Conférence des sections à 
l'étranger du POSDR », Œuvres, tome 21, pp. 161- 
162) 

En 2003, sur la base des Forums sociaux européens 
et de Stop the war, le SWP a cru le moment venu de 
lancer une nouvelle formation politique « large » : 
Respect, Equality, Sodalism, Peaœ, Environment, 
Community, Trade Unionism. RESPECT est aussi 
soutenu par d'autres pseudo- trotskyst.es, les shach- 
tmanistes de Workers Liberty et les pablistes de 11 SG 
(l'organisation-sœur de la LCR). Le programme de 
RESPECT est en retrait par rapport à celui adopté 
par le Parti travailliste en 1918, qui pourtant était 
loin d'être révolutionnaire. 

Nous voulons rassembler des personnes progres¬ 
sives, mais pas nécessairement socialistes...il est 
important de ne pas nous définir ainsi si nous 
voulons convaincre. (Respect, déclaration de 
constitution, 2003) 

Le SWP n'a aucune intention de construire un parti 
ouvrier révolutionnaire, ni même un véritable parti 
ouvrier. RESPECT est plutôt un petit front populaire, 
un bloc avec des bourgeois dans la tradition du stali¬ 
nisme d'après 1933. Par exemple, il inclut la Muslim 
Association of Britain, un groupe à caractère reli¬ 
gieux. Depuis les félicitations adressées à la 
« Révolution islamique » anti-ouvrière, le SWP a eu 


tendance à chercher du « progressisme » dans l'in¬ 
tégrisme musulman (voir la réfutation par TIBT : 
« Islam, empire and révolution », 1917 n° 17,1996). 

Son porte-parole est le député George Galloway, 
exclu du Parti travailliste en 2003 pour s'être oppo¬ 
sé à la guerre car il a longtemps entretenu des rela¬ 
tions avec les régimes bourgeois arabes, y compris 
celui de Saddam Hussein. Galloway est ouverte¬ 
ment opposé au socialisme, à l'avortement, à l'im¬ 
migration et vise à construire un parti de type Parti 
démocrate américain réunissant à la fois des tra¬ 
vaillistes et des politiciens des partis bourgeois 
(comme Tafazzal Hussain, voir Weekly Worker, 22 
mars 2007). Il est d'ailleurs à l'initiative de l'inté¬ 
gration du très stalinien Communist Party of Bri¬ 
tain dans la coalition. Il a ouvertement offert son 
soutien au Hezbollah du Liban et à son chef Nasral- 
lah. En permanence, il s'adresse explicitement à son 
ancien parti et aux bureaucraties syndicales, sur 
lesquelles il vise à exercer une pression. 

En Écosse, le rôle de « parti large » est joué par le 
SSP (Scottish Socialist Party), formé à l'initiative du 
Socialist Party constitué après la sortie de la ten¬ 
dance Militant du Parti travailliste avec l'appui de 
tous les centristes (SWP, ISG, CPGB...). Séparant 
les travailleurs écossais des travailleurs gallois et 
anglais, ce parti, qui obtint 6 % des voix et six sièges 
de députés aux élections parlementaires écossaises, 
était condamné à l'éclatement. 

Il eut lieu récemment, sous prétexte de problèmes 
personnels plus ou moins sordides du dirigeant 
Tommy Sheridan, relayées par des journaux à scan¬ 
dale. Certains membres du comité exécutif se sont 
désolidarisés, exprimant ainsi des co nfli ts depuis 
longtemps tus. Le fondement politique de cette scis¬ 
sion tient à la volonté de la part de la direction du 
SSP d'« ouvrir les portes du parti », y compris aux 
organisations musulmanes. L'opposition, quant à 
elle, campait sur des positions pro- staliniennes. 
Début septembre 2006, une partie des membres du 
SSP ainsi que deux courants organisés, liés à TI ST 
du SWP et au Comité pour une Internationale Ou¬ 
vrière du SP, ont quitté ce parti pour fonder un 
nouveau mouvement appelé Solidarity, qui a deux 
députés au parlement écossais, et ne remet pas en 
cause l'adaptation au nationalisme. 

Pour un parti ouvrier révolutionnaire 

Au cours de la récente période, l'impérialisme an¬ 
glais n'a pas subi de recul significatif ; au contraire, 
grâce à des attaques massives contre sa classe ou¬ 
vrière, il a même dépassé l'impérialisme français en 
termes de PIB. Pourtant, ses marges de manoeuvre 
sont plus étroites, compte tenu de ses fragilités éco¬ 
nomiques structurelles, si bien qu'il a plus que ja¬ 
mais besoin de la collaboration du parti travailliste 
et des directions syndicales, épaulées par les coali¬ 
tions réformistes de type RESPECT et par les cen¬ 
tristes, notamment du SWP. Face aux attaques à 
venir, la classe ouvrière anglaise a plus que jamais 
besoin de se doter d'un parti révolutionnaire à l'é¬ 
chelle de tout l'Etat britannique. 



Sortie en DVD du film de Ken Loach 

Le Vent se lève 


Un tel schéma... déclencherait un 
carnaval de réaction tant dans le 
Nord que le Sud, renverserait la 
marche du progrès, détruirait 
l'unité du mouvement ouvrier ir¬ 
landais... (James Connolly, 
« Labour and the proposed parti¬ 
tion of Ireland », Irish Worker, 14 
mars 1914) 

Le metteur en scène britannique Ken Loach est un 
des rares cinéastes qui s'intéressent aux travailleurs 
et aux opprimés. Récompensé par la palme d'or du 
Festival de Cannes en mai 2006, Le Vent se lève s'est 
par contre attiré les foudres de la plupart des quoti¬ 
diens de son pays : « une falsification » (Daily Mail), 
« un film antibritannique » (The Sun), « légitime 
l'action de gangsters » (The Times), etc. La presse 
bourgeoise défend toujours l'héritage colonialiste, 
mais aussi l'occupation contemporaine de l'Irak ou 
de l'Afghanistan par l'armée britannique et, par¬ 
dessus tout, elle déteste la révolution comme la 
peste. 

Ce qu'ont en commun Land and Freedom et Le 
Vent se lève, c'est que dans l'Espagne de 1936 et 
dans l'Irlande de 1920, il y a eu la possibilité de 
créer un nouvel ordre social. (Ken Loach, 
« Entretien avec Michel Ciment », Positif sep¬ 
tembre 2006) 

Le Vent se lève (The Wind that shakes the Barley, 
2006) est le troisième film historique de Loach, 
après le très réussi Land and freedom (1995) sur la 
révolution espagnole et le moins bon Carla's song 
( 1996) sur la révolution nicaraguayenne. Il est aussi 
sa deuxième oeuvre sur l'Irlande, après Hidden 
Agenda (1990) qui avait conduit des parlementaires 
du Parti conservateur à accuser son auteur d'être 
pro-terroriste. 

Ken Loach décrit le destin de Damien et Teddy O'Do- 
novan, deux frères du comté de Cork, après la Pre¬ 
mière guerre mondiale. Ces personnages sont fictifs, 
quoique le scénariste Paul Laverty se soit inspiré de 
personnages réels (Tom Barry et Emie O'Maley). 
D'autres personnages tiennent une certaine place 
dans le film, la féministe Sinéad et le cheminot Dan. 
Comme dans Land and freedom, Loach traite les 
événements historiques à travers ses personnages, 
qui sont des militants de base. Si le procédé est artis¬ 
tiquement justifié, il a l'inconvénient d'être peu di¬ 
dactique. 

Au moment du film, l'Irlande reste rattachée par la 
force au Royaume-Uni de Grande-Bretagne. Les ex¬ 
ploiteurs de la colonie se divisent entre une bour¬ 
geoisie protestante unioniste, en fait une fraction de 
la bourgeoisie anglaise, et une bourgeoisie catholique 
plus ou moins séparatiste dont l'expression politique 
est soit l'Irish Party (IP), soit le Sinn Féin. La tradi¬ 


tion radicale irlandaise se maintient sous la forme 
d'un mouvement nationaliste petit-bourgeois répu¬ 
blicain, l'IRB (Irish Republican Brotherhood). En 
outre, sous l'impulsion de J âmes Connolly et J im 
Larkin, l'aile radicale du syndicalisme (IGTWU) 
lutte contre l'oppression nationale. 

La jeune classe ouvrière irlandaise, se formant 
dans l 'atmosphère saturée par les souvenirs 
héroïques des rébellions nationales et se 
confrontant à l'arrogance égoïste, bornée, im¬ 
périaliste, du syndicalisme britannique, hésite 
naturellement entre le nationalisme et le syndi¬ 
calisme. (Léon Trotsky, « Sur les évènements de 
Dublin », Naché Slovo, 4 juillet 1916) 

En 1913, la grève des transports publics de Dublin 
est isolée par la direction confédérale britannique 
(TUC). Face à la violence des patrons irlandais et de 
la police anglaise, l'IGTWU organise l'auto-défense 
avec l'Armée des citoyens irlandais (ICA). Cette or¬ 
ganisation armée ouvrière refuse de se dissoudre 
dans les Volontaires irlandais (IV) mis sur pied par 
l'IP et l'IRB, massive dans les campagnes. En 1914, 
J âmes Connolly est des rares socialistes à se pro¬ 
noncer contre la guerre impérialiste. Le 24 avril 
1916, 200 ICA et seulement 550 IV se soulèvent à 
Dublin et déclarent l'indépendance. 

L'insurrection de Pâques est écrasée sauvagement 
par « la plus vieille démocratie du monde » qui 
bombarde la ville et fusille les prisonniers républi¬ 
cains après leur reddition. Connolly et Pearse sont 
exécutés. 

L'insurrection est condamnée par les dirigeants 
réformistes anglais du Parti travailliste (LP) et aussi 
par leur aile gauche, les centristes de l'Independant 
Labour Party. Elle est saluée, par contre, par les 
internationalistes : 
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Croire que la révolution sociale soit concevable 
sans insurrections des petites nations dans les 
colonies et en Europe, sans explosions révolu¬ 
tionnaires d'une partie de la petite bourgeoisie 
avec tous ses préjugés, sans mouvement des 
masses prolétariennes et semi-prolétariennes 
politiquement inconscientes contre le joug sei¬ 
gneurial, clérical, monarchique, national, etc., 
dest répudier la révolution sociale... Le malheur 
des Irlandais est qu'ils se sont insurgés dans un 
moment inopportun, alors que l'insurrection du 
prolétariat européen n'était pas encore mûre. 
(Vladimir Lénine, Bilan d'une discussion sur le 
droit des nations à disposer d'elles-mêmes, 1916) 

Après l'exil de Larkin et l'assassinat de Connolly, le 
Sinn Féin va rassembler tous les indépendantistes. 
L'Irish Labour Party se subordonne au nationalisme 
bourgeois. En 1919, le Sinn Féin met sur pied un par¬ 
lement (Dail Eireann), un gouvernement provisoire 
et reconvertit l'IV en IRA. 

Le film débute peu après, en 1920, « l'année de la 
terreur ». Alors qu'il est sur le point de partir à Lon¬ 
dres pour y finir ses études de médecine, Damien 
O'Donovan est témoin des exactions des Black and 
Tans et des Auxilaires, des milices créées par Chur¬ 
chill pour mater les indépendantistes. Le jeune 
homme abandonne son projet professionnel et s'en¬ 
gage dans LIRA, rejoignant ainsi son frère aîné Ted- 
dy et retrouvant Dan, ancien 
cheminot de l'IGTWU frappé 
au début du film parce qu'il 
fait grève. Les dilemmes de la 
guérilla sont montrés sans 
complaisance par Loach et 
Laverty, en particulier lors de 
l'exécution d'un ouvrier agri¬ 
cole délateur. 

Dan aspire au socialisme et 
Sinéad se heurte à la protection des usuriers irlan¬ 
dais par les chefs du Sinn Féin. En effet, le mouve¬ 
ment indépendantiste est parcouru de contradic¬ 
tions, qui traduisent les intérêts sociaux divergents 
des capitalistes et des propriétaires fonciers attachés 
à la propriété d'une part, des fermiers et des ouvriers 
galvanisés par la Révolution russe d'autre part. 

En avril 1920, à la suite d'attentats à Limerick, 
l'année décrète la ville «zone militarisée»... Le 
Trade's Council (conseil syndical) appelle à la 
grève générale : 14 000 ouvriers suivent ces 
consignes... L'administration de la ville est assu¬ 
rée par un conseil ouvrier... Le drapeau rouge 
flotte sur Limerick... Le 1 er mai, le drapeau rouge 
flotte sur Wicklow et Cork au sud et à Belfast... 
En 1921, les paysans de Toorahara et de Kilfero- 
na, comté de Clare... avec l'appui de LIRA, saisis¬ 
sent des terres et, au lieu de les partager, déci¬ 
dent de les exploiter collectivement... Les diri¬ 
geants du Sinn Féin comprennent cette dynami¬ 
que et s'en inquiètent. (Roger Faligot, La Résis¬ 
tance irlandaise, Maspero, 1977, p. 37) 

Le gouvernement de Londres va manœuvrer en mi¬ 
sant sur la bourgeoisie catholique irlandaise et sur 


son incapacité à mobiliser les masses opprimées 
contre l'impérialisme britannique. Le premier mi¬ 
nistre David Lloyd George et le ministre des colo¬ 
nies Winston Churchill encouragent des pogroms 
sanglants menés par les B Spedals contre les catho¬ 
liques au nord de l'Irlande et proposent un traité 
qui reconnaît le parlement irlandais, à condition 
que celui-ci entérine la partition de 111e (entre 26 
comtés au sud et 6 comtés au nord) et à condition 
que le gouvernement provisoire du sud prête allé¬ 
geance à la couronne britannique. 

La direction du Sinn Féin signe le 6 décembre 1921, 
avec l'encouragement de l'Eglise catholique et la 
caution de l'Irish Labour Party. Une large partie de 
l'IRA se soulève contre cette capitulation, mais elle 
se borne à l'indépendance et elle se révèle incapable 
de défendre un programme révolutionnaire et de 
mobiliser la classe ouvrière et les paysans pauvres. 
Le gouvernement du sud écrase les insoumis avec 
les armes fournies par l'Etat britannique. Les des¬ 
tins des personnages du film divergent alors. 

Un des aspects les plus percutants du film est de ne 
pas s'arrêter à l'oppression britannique et à la ré¬ 
volte nationale qu'elle suscite, mais d'aborder de 
front la guerre civile qui suit entre les nationalistes : 

Au départ, nous ne pensions raconter que le 
conflit colonial, mais, en fait, quand on y re¬ 
garde de plus près, on se rend compte que tous 
les éléments qui mènent à 
la guerre civile sont déjà 
présents dans cette guerre 
d'i ndépenda nœ... Nous 

avons eu alors le sentiment 
que l'histoire ne serait pas 
complète si on ne parlait 
pas aussi de la guerre ci¬ 
vile, laquelle est venue de 
l'habileté du gouvernement 
anglais qui a fait voter le traité pour diviser en 
deux le mouvement républicain. (Ken Loach, 
Positif, septembre 2006) 

Contrairement à la plupart des metteurs en scène. 
Ken Loach filme l'histoire dans l'ordre chronologi¬ 
que. Pour les mêmes raisons, il utilise beaucoup de 
non-professionnels et ne donne leur rôle que quel¬ 
ques minutes avant le tournage. 

Les acteurs n'ont jamais lu le scénario dans son 
entier, ils le découvraient par étapes; l'événe¬ 
ment surgissant sous leurs yeux, ils pouvaient 
réagir avec leurs émotions; alors que s'ils 
avaient lu la scène six semaines plus tôt, je n'au¬ 
rais pas obtenu la même authenticité. Je tra¬ 
vaille ainsi depuis mes débuts. (Ken Loach, Po¬ 
sitif, septembre 2006) 

Le procédé se révèle généralement pertinent quand 
les acteurs agissent (ou sont contraints de ne pas 
agir), moins lors du débat politique stratégique, à la 
veille de la guerre civile. Reste que Le Vent se lève 
est un grand film, intelligent et subtil, bien joué et 
souvent beau. 




Malgré l'hostilité avérée de la population irakienne 
et la réticence grandissante des masses américaines 
Bush renforce l'occupation militaire 

Retrait immédiat de toutes les troupes impérialistes d'Irak ! 


Alors que le nombre de soldats américains tués au 
combat en Irak vient d'atteindre 3 200, ajoutés aux 
23 000 blessés, l'administration Bush a décidé d'aug¬ 
menter le contingent de 30 000 mili taires. 

Avec le vote des parlementaires du Parti républicain 
et du Parti démocrate au Sénat et à la Chambre des 
représentants, 93 milliards de dollars vont être dé¬ 
pensés en 2007 pour occuper l'Irak et 143 milliards 
sont prévus pour 2008. Autant dire que le retrait de 
l'armée américaine d'Irak n'est pas à l'ordre du jour 
de l'administration Bush, ni du Congrès à majorité 
démocrate. 

En plus, le pouvoir exécutif américain a décidé d'ins¬ 
taller, dans les pays alliés de la région, des missiles 
Patriot tournés vers l'Iran. Il a aussi dépêché un 3 e 
porte-avions dans le Golfe persique. 

Pendant que les Etats-Unis renforcent leurs posi¬ 
tions militaires, le Conseil de sécurité de l'ONU me¬ 
nace l'Iran de sanctions pour son projet de dévelop¬ 
pement de l'énergie nucléaire. Dans le même temps, 
la Syrie est montrée du doigt par les gouvernements 
impérialistes pour son manque de collaboration 
« anti-terroriste ». Les armées italienne, française et 
allemande occupent, quant à elles, le sud du Liban. 
Tous collaborent pour occuper l'Afghanistan, où l'au¬ 
torité du gouvernement fantoche de Hamid Karzaï 
n'est guère plus établie que celle de Nouri al Maliki. 

Trente ans de destruction 

En moins de trente ans, l'Irak a connu successive¬ 
ment une guerre contre l'Iran de 1980 à 1988 encou¬ 
ragée par les puissances impérialistes (dont la 
France), une première intervention impérialiste en 
1991 (dont la France), l'embargo de l'ONU (dont la 
France) de 1991 à 2003, une deuxième intervention 
impérialiste en 2003, l'occupation et une guerre ci¬ 
vile rampante de 2003 à 2007. 

Entre mars 2003 et juillet 2006, le nombre de victi¬ 
mes irakiennes est chiffré à 655 000 par le journal 
médical de référence The Lancet. Il faut y ajouter des 
dizaines de milliers de blessés chaque année. Au dé¬ 
compte macabre des victimes immédiates, d'autres 
conséquences des opérations militaires se manifes¬ 
tent : 

Les terres agricoles restent inexploitées et pré¬ 
sentent des dangers pour les agriculteurs et le 
bétail. Il faut tenir compte de la présence éven¬ 
tuelle de mines dans l'aménagement des routes et 
la construction de logements. Les réseaux d'ad¬ 
duction d'eau ont été contaminés par l'uranium 
appauvri, ce qui fait peser de graves menaces 


sur la santé des civils irakiens. Les restes explo¬ 
sifs de guerre freinent également le retour des 
personnes déplacées intérieurement et des réfu¬ 
giés. (Staffan de Mistura, représentant de l'ONU 
en Irak www.undp.org, 4 avril 2006) 

L'économie est saignée, l'industrie pharmaceutique 
a quasiment disparu, les infrastructures (électricité, 
eau, routes, hôpitaux...) sont disloquées. Le taux 
d'inflation atteint 50 % par an. Tout manque, sur¬ 
tout aux couches les plus pauvres : nourriture, mé¬ 
dicaments, eau, électricité, enseignement... Officiel¬ 
lement, l'eau courante est accessible à 32 % des Ira¬ 
kiens (contre 50 % en 2003 et plus de 75 % en 
1990) ; l'électridté est disponible moins de 4 heures 
par jour à Bagdad (contre 16 heures avant mars 
2003). 

Les problèmes avec les coupures d'électricité 
intermittentes, et la fourniture de gaz, impli¬ 
quent qu'on ne peut garantir la fourniture ré¬ 
gulière d'eau bouillie. L'eau du robinet a de for¬ 
tes chances d'être contaminée à cause des eaux 
stagnantes et des systèmes d'égouts. 
( www.aljazeera.com , 17janvier 2007) 

La scolarisation des enfants est réduite et la moitié 
d'entre eux souffrent de malnutrition. Le chômage 
toucherait plus de 50 % des travailleurs. La produc¬ 
tion de pétrole est moindre que celle de 2002, ce 
qui a conduit à des licenciements dans ce secteur. 
Les % de la production étant exportés, le 14 restant 
ne suffit pas aux besoins de l'économie nationale. 
L'Etat irakien est obligé d'importer du pétrole de 
Turquie pour la consommation intérieure ! La ma¬ 
jorité des fonds promis par la coalition pour la 
« reconstruction » n'a pas été attribuée et les 21 
milliards de dollars dépensés l'ont été à 25 % pour 
la « sécurité ». 

L'intervention militaire, l'occupation et la guerre 
civile ont fait fuir 4 millions d'habitants vers les 
pays limitrophes. 

La descente continue de l'Irak dans la 

BARBARIE 

La première source de la violence que subit la popu¬ 
lation est l'occupation étrangère elle-même. Le qua¬ 
drillage des cités et des campagnes est d'autant plus 
agressif que les troupes ignorent tout du pays et se 
heurtent à l'hostilité grandissante de la population. 
L'armée américaine prend parfois d'assaut des vil¬ 
lages et des quartiers entiers. Le monde entier a 
appris que les armées de l'invasion et de l'occupa¬ 
tion au nom de la « démocratie » recouraient à la 



torture. La prison d'Abou Graib a été fermée depuis 
le scandale et quelques bourreaux, mais pas leurs 
chefs, sont passés en justice. En fait, la torture est 
systématiquement employée depuis des décennies 
par l'armée américaine, les services secrets et leurs 
supplétifs locaux. 

L'opération en cours à Bagdad, nommée Imposer la 
loi, voit les soldats arrêter n'importe qui, fouiller cha¬ 
que maison. Quotidiennement, le prolétariat est sou¬ 
mis aux pires exactions de la part des armées oc¬ 
cupantes et de leurs supplétifs irakiens. Les soldats 
des pays impérialistes sont les premiers à terroriser, 
massacrer des civils, à torturer, à piller et à violer en 
toute impunité. 

L'effondrement de l'Etat irakien, fort contre les mas¬ 
ses, fragile face à l'impérialisme, lors de l'invasion de 
2003, ainsi que l'occupation par les armées améri¬ 
caine et britannique ont induit d'autres formes de 
violences récurrentes. Suivant la région, les partis 
nationalistes kurdes, les partis bourgeois arabes les 
plus réactionnaires, voire les chefs tribaux, ont pris 
le pouvoir. 

S'ils sont moins bien armés, les méthodes des natio¬ 
nalistes et des cléricaux n'ont rien à envier aux ban¬ 
dits impérialistes qui leur ont donné libre cours. 
Comme lors du démantèlement de la Yougoslavie, le 
nettoyage ethnique et religieux sévit : les Kurdes 
chassent les Turkmènes et les Arabes, les chiites 
chassent les sunnites, les sunnites chassent les chii¬ 
tes, tous chassent les chrétiens. Des fanatiques se 
font exploser au voisinage des mosquées, des mar¬ 
chés et des facultés. Les bandits enlèvent et rançon¬ 
nent. Les milices des bigots barbus assassinent les 
militants ouvriers, les femmes émancipées, les ho¬ 
mosexuels et les boutiquiers qui vendent de l'alcool. 
Les travailleurs sont régulièrement visés par des at¬ 
tentats ou par les bandes des seigneurs de guerre. 

De véritables milices fascistes, dont la plus impor¬ 
tante est celle de Muqtadar al Sadr, ont parfois inté¬ 
gré la police irakienne. Sous l'uniforme de l'Etat, el¬ 
les ont poursuivi leurs enlèvements et assassinats. 
L'intégration dans la police et l'armée officielles de 
milices chiites et kurdes n'a pas rien apaisé La bour¬ 
geoisie kurde d'Irak veut profiter de sa relative auto¬ 
nomie et des champs de pétrole du Kurdistan. Ses 
partis, l'UPK et le PDK, se sont parfois étripés, même 
s'ils coopèrent actuellement. Les partis arabes, qu'ils 
soient chiites ou sunnites, ne veulent en aucun cas 
accorder l'indépendance aux Kurdes. Les partis chii¬ 
tes ne veulent pas partager réellement le pouvoir 
avec les partis sunnites. 

Des difficultés au Proche-Orient aux me¬ 
naces SUR LA COHÉSION INTERNE DES EtATS- 

Unis 

Sans avoir atteint le stade d'une véritable défaite, 
comme au Vietnam en 1975, l'Irak n'est pas l'Eldora¬ 
do promis par Bush en avril 2003, lorsque les trou¬ 
pes de la « démocratie » faisaient tomber les statues 
de Saddam Hussein. Depuis 4 ans, la bourgeoisie 
américaine a vu le coût de la guerre augmenter 
considérablement. Au total, elle pourrait coûter, tout 


compris, jusqu'à 2 000 milliards de dollars. Si elle a 
stimulé l'économie capitaliste aux Etats-Unis, la 
débauche de militarisme n'a pourtant abouti qu'à 
des résultats très limités en Irak, puisque l'ordre 
n'est pas rétabli et les conditions minimales de l'ex¬ 
ploitation capitaliste du prolétariat n'y sont pas 
remplies. 

Le renversement de Saddam Hussein, 1'anden allié 
des Etats-Unis, de la France et de la Grande- 
Bretagne, et l'effondrement du régime dictatorial 
du Baas anti-ouvrier et antikurde, a libéré toutes les 
forces centrifûges. Œuvre des cléricaux et des natio¬ 
nalistes bourgeois, une guerre civile rampante op¬ 
pose, les Irakiens entre eux sur une base religieuse 
et ethnique, à coup d'attentats contre les civils et 
d'exactions quotidiennes. 

Les troupes étrangères et leurs supplétifs locaux se 
heurtent à une résistance massive de la population 
et à des actions de guérilla. Les alliés de la première 
heure des Etats-Unis ont souvent fait défection. Des 
impérialismes secondaires comme l'Espagne et l'I¬ 
talie ont retiré leurs troupes d'Irak, tout en les 
maintenant en Afghanistan où sévissent aussi celles 
de la France et de l'Allemagne. La Grande- 
Bretagne, second pilier de l'occupation avec 7 100 
soldats, s'apprête à réduire sa présence militaire. 

Or, le consensus interne aux Etats-Unis, renforcé 
en 2001 par des attentats contre la population civile 
a été ébranlé par la durée et les conséquences de la 
guerre en Irak, et aussi par les licenciements dans 
l'industrie automobile ou la dévastation de la Nou¬ 
velle Orléans (voir Révolution Socialiste n° 18). À 
l'extérieur, le régime de Khamenei et Ahmadinejad 
a bénéficié en Iran, comme celui de Chavez au Ve¬ 
nezuela, de la hausse du prix du pétrole. Le Hamas 
a gagné les élections « palestiniennes » début 2005 
au détriment du Fatah qui avait signé les Accords 
d'Oslo sous le pression américaine. La dernière 
agression militaire d'Israël au Liban, l'été 2006, 
soutenue par Washington, a abouti au renforce¬ 
ment politique du Hezbollah lié à l'Iran (voir Révo¬ 
lution Socialiste n° 21). 

Il a donc fallu aux cercles dirigeants de la bourgeoi¬ 
sie américaine infléchir l'orientation officielle, pour 
tenter de stabiliser l'Irak, d'éviter une déroute totale 
au Proche-Orient et de ré affir mer leur domination 
idéologique et politique sur leur propre population. 

La coopération entre le Parti démocrate 
et le Parti républicain... 

D'après un sondage récent, 32 % des Américains 
soutiendraient aujourd'hui la guerre, contre 70 % 
voici quatre ans (CNN). En novembre 2006, les 
élections législatives américaines ont débouché sur 
la victoire du Parti démocrate, tant à la Chambre 
des représentants, renouvelée totalement, qu'au 
Sénat, renouvelé pour un tiers. Ce revers pour Bush 
découle en partie d'un rejet de la politique belliciste 
du pouvoir exécutif aux mains du Parti républicain, 
qui s'exprime aussi, en dehors des consultations 
électorales, par des manifestations répétées de di¬ 
zaines de milliers de personnes, comme à Washing- 




ton et San Francisco le 17 mars, à New York et Los 
Angeles le 18. 

L'échec militaire en Irak, qui alimente un ressenti¬ 
ment grandissant aux Etats-Unis, ronge la représen¬ 
tation politique de la classe dominante. Totalement 
unis pour défendre leur impérialisme, les deux 
grands partis bourgeois se divisent —entre eux et en 
leur sein— sur les tactiques et les moyens de rétablir 
l'ordre en Irak et de renforcer sa domination au Pro¬ 
che-Orient, sans nuire à la stabilité interne. Une 
commission bipartite de dix « sages », le « Groupe 
d'études sur l'Irak » (ISG), s'est chargée d'élaborer 
un consensus. 

Une des raisons des attentes tient à la stature des 
membres de l'ISG. Ils comprennent deux secré¬ 
taires d'Etat, une membre de la Cour suprême de 
justice, un ancien secrétaire à la défense... (The 
Economist, 2 décembre 2006) 

La commission codirigée par le républicain J âmes 
Baker, un proche de Bush père, et le démocrate Lee 
Hamilton a tiré un bilan négatif de l'occupation, sans 
mettre en cause l'intervention, et a proposé à la pré¬ 
sidence et à l'administration de « nouvelles op¬ 
tions ». Elle ne mâche pas ses mots : « La politique 
actuelle ne fonctionne pas ». Bref, Bush échoue à 
défendre les intérêts de l'impérialisme dominant, 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur : 

Un certain nombre de mesures peuvent être pri¬ 
ses afin d'améliorer la situation et protéger les 
intérêts américains... Beaucoup d'Américains 
sont mécontents... La prolongation des problè¬ 
mes en Irak pourrait conduire à une polarisation 
accrue aux Etats-Unis mêmes... Si l'Amérique 
devait donner l'impression d'avoir échoué là-bas, 
c'est toute sa crédibilité et son influence qui s'en 
trouveraient affectées, au cœur du monde musul¬ 
man, dans une région essentielle à l'approvision¬ 
nement énergétique mondial... Nos dirigeants 
doivent adopter une démarche bipartisane sus¬ 
ceptible de mettre fin de manière raisonnable à 
une guerre longue et coûteuse. (J. Baker et L. Ha- 
milton, « La Marche à suivre », Le Monde, 8 dé¬ 
cembre 2006) 

...POUR RENFORCER l'ARMÉE D'OCCUPATION ET 
LES SERVICES SECRETS... 

Pour les solutions, la commission bipartite a fait 79 
recommandations au président Bush. Comme mesu¬ 


res immédiates sur le plan militaire, tout en pro¬ 
mettant un retrait des soldats américains une fois la 
situation stabilisée, l'ISG préconise de préparer le 
relais à l'armée irakienne selon un schéma qui a 
échoué au Vietnam : 

Le gouvernement irakien devrait accélérer la 
prise en main de la sécurité du pays en aug¬ 
mentant le nombre et la qualité des brigades de 
l'année irakienne. Pendant le déroulement de ce 
processus, et afin de le faciliter, les Etats-Unis 
devraient augmenter de façon significative le 
nombre de personnels militaires, y compris des 
troupes de combat, intégrés dans et appuyant 
les unités de l'armée irakienne... La CIA doit 
envoyer davantage d'agents en Irak... (Le 
Monde, 8 décembre 2006) 

Tout en parlant d'un « éventuel retrait fin 2008 », 
les deux partis de la bourgeoisie américaine se sont 
mis d'accord pour qu'il y ait plus de soldats sur le 
terrain afin de contrôler la capitale irakienne. À 
Bagdad, l'opération Imposer la loi est menée depuis 
plusieurs mois par les troupes américaines et la 
nouvelle armée irakienne. 

...NEUTRALISER l'IrAN ET LA SYRIE... 

Quant à l'aspect diplomatique, l'ISG préconise la 
pression sur la bourgeoisie de l'Iran et, dans une 
moindre mesure, celle de la Syrie, que Bush et Rice 
refusaient jusqu'alors de rencontrer : 

Pourtant, les voisins de l'Irak n'agissent pas 
suffisamment pour aider l'Irak à parvenir à la 
stabilité. Certains agissent même dans le sens 
de sa déstabilisation... L'Iran devrait stopper le 
flot d'armes à destination de l'Irak et fermer les 
camps où s'entraînent les Irakiens, respecter la 
souveraineté territoriale de l'Irak et user de son 
influence sur les groupes chiites irakiens afin 
d'encourager la réconciliation nationale. La 
Syrie devrait contrôler sa frontière avec l'Irak 
afin d'interrompre le passage de fonds, d'insur- 
gés et de terroristes à destination ou en prove¬ 
nance d'Irak. (LeMonde, 8 décembre 2006) 

C'est là le sens de la « nouvelle stratégie » de Bush, 
qui a déjà conduit à une conférence internationale 
tenue à Bagdad le 10 mars 2007 avec tous les Etats 
de la région, y compris la Syrie et l'Iran. Alors 
qu'une armada fait pression sur Téhéran, une 
conférence s'est ouverte à Bagdad avec l'aval du 
Conseil de sécurité de l'ONU. Elle fut l'occasion de 
menacer l'Iran et la Syrie. Après le soutien de tous 
les participants à la « souveraineté irakienne et le 
principe de non-ingérence », Bush rappelait à quoi 
doit servir la conférence de Bagdad : 

Sils veulent vraiment contribuer à stabiliser 
l'Irak, ils ont des choses à faire, telles que cou¬ 
per l'afflux d'amies et d'auteurs d'attentats sui¬ 
cide en Irak. (AFP, 12 mars 2007) 

Une autre conférence doit se tenir en avril avec tous 
les Etats de la région et les puissances impérialistes 
ouest-européennes et américaine qui veulent conti¬ 
nuer à la piller. La partie n'est pas pour autant ga¬ 
gnée... 




...ET RÉINTÉGRER LE BAAS DE SADDAM HUSSEIN 

Le rapport de l'ISG insiste pour la « réconciliation 
nationale » entre les différentes fractions de la bour¬ 
geoisie irakienne. Revenant sur l'option prise en 
2003 par l'administration Bush de chasser le Parti 
Baas de l'appareil d'Etat, Baker et Hamilton veulent 
croire qu'une fois Saddam Hussein et ses lieutenants 
exécutés, les anciens fonctionnaires et militaires, 
sunnites pour la plupart, pourront être associés au 
pouvoir. 

Les Etats- Unis doivent œuvrer activement à l'im¬ 
plication de toutes les parties prenantes en Irak, 
à l'exception d'Al-Qaida...La réconciliation poli¬ 
tique passe par la rënsertion des baasistes et des 
nationalistes arabes dans la vie de la nation, 
hormis les grandes figures du régime de Saddam 
Hussein. (J. Baker et L. Hamilton, « La Marche à 
suivre », Le Monde, 8 décembre 2006) 

Dans le même sens, le rapport de l'ISG traduit claire¬ 
ment que l'impérialisme américain ne veut pas d'un 
Kurdistan irakien ou d'une République bourgeoise 
religieuse au sud de l'Irak qui disloquerait l'équilibre 
entre les Etats bourgeois de la région. La commission 
Baker-Hamilton a donc confirmé que le « Kurdistan 
autonome » devra mieux se soumettre au pouvoir 
central et que les partis chiites soutenus par Téhéran 
devront aussi accepter les frontières actuelles de l'I¬ 
rak. 

En ce qui concerne les acteurs régionaux, l'offen¬ 
sive diplomatique doit se fixer les objectifs sui¬ 
vants : soutien à l'unité et à l'intégrité territo¬ 
riale de l'Irak; cessation des interventions et 
actions de déstabilisation ; sécurisation des fron¬ 
tières irakiennes... Le transfert du pouvoir divisé 
en trois régions semi-autonomes sous la houlette 
d'un pouvoir central faible présente des risques 
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trop importants... Les revenus pétroliers doi¬ 
vent revenir au gouvernement central... {Le 
Monde, 8 décembre 2006) 

Pour surmonter 1'édatement de l'Irak qu'il a lui- 
même provoqué, l'impérialisme américain a pesé 
pour que le gouvernement Maliki adopte une loi sur 
les hydrocarbures qui entérinerait l'unité irakienne, 
tout en servant le capitalisme mondial : 

Les régions sunnites dénuées de champs pétroli¬ 
fères vont bénéficier d'une manne financière 
aussi importante que les zones de production, 
situées pour la plupart en secteur dans le sud 
chiite et le nord kurde. De leur côté, les 
«majors» pourront exploiter des réserves, 
considérées comme les troisièmes du monde, 
dans un cadre législatif clair. Des dizaines d'en¬ 
tre elles, dont de nombreuses entreprises améri¬ 
caines, russes ou chinoises, sont sur les rangs. 
{LeFigaro, 28 février 2007) 

Mais dans ce domaine crucial, le chaos fait encore 
rage. La bourgeoisie kurde contrôle les puits et les 
raffineries du Kurdistan irakien, le marché noir y 
est roi et les milices et la police assurent le trans¬ 
port, l'achat et la vente du précieux or noir. 

Seul le prolétariat peut défaire l'impéria¬ 
lisme en Irak et au Proche-Orient 

La tenue des élections en 2005 puis l'adoption 
d'une nouvelle Constitution en 2006 n'ont pas réglé 
le conflit entre, d'une part, la bourgeoisie sunnite 
que représentait autrefois le parti Baas et, d'autre 
part, la bourgeoisie kurde ou chiite, elle-même sou¬ 
tenue en sous-main par Téhéran. Portés au pouvoir 
grâce à l'intervention américano-britannique, les 
partis religieux chiites et nationalistes kurdes s'ef¬ 
forcent de réduire l'irrédentisme sunnite selon les 
mêmes méthodes que le régime baasiste opprimait 
les Kurdes et les chiites. Les milices chiites font ré¬ 
gner la terreur dans les rues contre les travailleurs, 
les femmes et la jeunesse. Les seconds, religieux 
sunnites et anciens militaires de Saddam, posent 
des bombes dans les quartiers populaires chiites de 
Bagdad plus souvent qu'ils n'attaquent l'armée 
d'occupation. Tous sont partisans du capitalisme, 
tous ces partis sont des ennemis du prolétariat. 

Quand la résistance s'en prend aux troupes d'occu¬ 
pation, elle mérite le soutien des organisations ou¬ 
vrières du monde entier, dont celles des Etats-Unis 
et de Grande-Bretagne. Mais il est indispensable 
que ce soit les travailleurs d'Irak qui prennent en 
charge la lutte anti-impérialiste et la lutte contre 
l'oppression nationale. Aucune 
« résistance »bourgeoise irakienne ou kurde, même 
quand elle affronte l'armée impérialiste, ne veut 
menacer la propriété foncière ni celle des grandes 
entreprises, ne peut par conséquent s'appuyer sur 
l'énergie des masses prolétariennes et des autres 
travailleurs des villes et des campagnes, sans parler 
d'en appeler aux classes ouvrières des pays oc¬ 
cupants. 

Cette guerre pour savoir qui protégera la propriété 
capitaliste, avec ou sans l'occupant, avec ou sans les 







frontières actuelles de l'Irak, n'a aucune chance d'ex¬ 
tirper les racines de l'occupation : l'impérialisme. 
Celui-ci est l'expression du partage de la planète, 
sans cesse renouvelé, entre les classes capitalistes les 
plus puissantes. Tant que celles-ci ne sont pas ren¬ 
versées, l'exploitation, le chômage et la guerre reste¬ 
ront le sort du prolétariat mondial. Ce dernier n'a 
pas d'autre choix que de s'unifier, au-delà de ses par¬ 
ticularités nationales, pour chasser l'oppresseur et 
éradiquer la propriété privée des moyens de produc¬ 
tion. 

En conséquence, toute alliance avec telle ou telle 
fraction de la bourgeoisie irakienne ne peut aboutir 
qu'au maintien de l'ordre capitaliste. Seule la rupture 
avec la bourgeoisie, impérialiste ou nationale, peut 
ouvrir une perspective aux exploités, qu'ils soient 
kurdes, arabes ou turkmènes. Seule la rupture avec la 
bourgeoisie, impérialiste ou nationale, peut ouvrir la 
voie à l'indépendance de l'Irak et à la coexistence de 
tous ses peuples. 

Le mouvement ouvrier irakien reste paraly¬ 
sé PAR LES SÉQUELLES DU STALINISME 

La classe ouvrière ne peut pas compter sur un parti 
ouvrier révolutionnaire. Le premier parti ouvrier, Al- 
Hizb al-Chuyû'î al-'Irâqî (Parti communiste irakien, 
PCI) regroupait après la seconde guerre mondiale les 
travailleurs avancés et était implanté dans la popula¬ 
tion kurde. Mais l'Irak n'a pas échappé aux consé¬ 
quences de la dégénérescence de l'Internationale 
communiste passée sous le contrôle de la bureaucra¬ 
tie du Kremlin. 

En 1958, quand la révolution éclata, le PCI interdit 
aux masses de s'en prendre à la propriété foncière et 
capitaliste, dans les villes comme dans les campa¬ 
gnes. Il offrait en effet ses services à des forces soi- 
disant anti-impérialistes et soutenait Abd al-Karim 
Qasim, un nationaliste bourgeois. Qasim le récom¬ 
pensa par des interdictions et des persécutions. 
Quand le parti nationaliste panarabe Baas prit le 
pouvoir en 1963, il emprisonna et assassina des mil¬ 
liers de militants. Pendant les années qui suivirent, 
les enlèvements, les tortures et les meurtres se pour¬ 
suivirent. Cela n'empêcha pas le PCI, soumis au Kre¬ 
mlin, de soutenir le régime de Saddam Hussein. Inu¬ 
tile de dire que ses forces n'ont pas cessé de se ré¬ 
duire. 

En 2003, ce qui reste du PCI participe au gouverne¬ 
ment provisoire sous le commandement américain. 
Après avoir pris part aux élections de 2005 au sein 
d'une coalition dite Liste nationale irakienne (9 % 
des suffrages), le Parti « communiste » irakien ob¬ 
tient en mai 2006 le ministère de la technologie et 
des sciences. 

Le parti, dès le début , a plaidé pour un gouverne¬ 
ment qui incorpore toutes les forces politiques. 

(Salam Ali, Morning Star, 2 juin 2006) 

Sur sa gauche, un autre parti issu de scissions maoïs¬ 
tes du PCI, le Hizb al-Shuyu'i al-'Ummali al-'Iraqi 
(Parti communiste ouvrier irakien, PCOI), ne parti¬ 
cipe pas au gouvernement fantoche. À contre- 
courant, le PCOI organise aussi les femmes 


(Organisation des femmes indépendantes) et se 
prononce contre les persécutions envers les homo¬ 
sexuels. 

Mais il semble ne pas avoir rompu pour autant avec 
l'étapisme démocratique bourgeois, ni avec l'im¬ 
passe des alliances avec la bourgeoisie. Dans la tra¬ 
dition stalinienne et maoïste, le PCOI a fondé un 
« front », le Congrès des libertés, qu'il a constitué 
avec les « organisations de masse » qu'il dirige. Ce 
front se garde de mettre en cause la propriété capi¬ 
taliste, aspire à la reconstruction de l'Etat bourgeois 
et fait même confiance à l'ONU : 

Ce gouvernement devrait faire de la sécurité, de 
la liberté et de la prospérité ses priorités. Une 
élection libre pourrait avoir lieu dans un délai 
de 6 mois, sous les auspices d'organisations in¬ 
ternationales, à la suite de la dissolution de tou¬ 
tes les milices et la mise en place des capacités 
d'Etat pour que toutes les forces participent aux 
élections. (Samir Adil, Iraq Freedom n° 11, 15 
mars 2007) 

La confédération syndicale soumise à l'Etat bour¬ 
geois dirigé par le Baas s'est transformée en Fédé¬ 
ration des syndicats irakiens (FSI), seule confédé¬ 
ration reconnue par l'occupant. Historiquement liée 
au PCI, ce syndicat a accepté l'occupation en pré¬ 
tendant parler au nom des travailleurs. 

Liée pour sa part au PCOI, la Fédération des 
conseils ouvriers et des syndicats irakiens (FCOSI) 
est tolérée par le pouvoir, mais harcelée par les mi¬ 
lices réactionnaires, kurdes ou cléricales. Elle orga¬ 
nise les chômeurs et les travailleurs du pétrole. Ce¬ 
pendant, la FCOSI, qui est membre du Congrès des 
libertés en Irak, limite comme lui ses revendica¬ 
tions politiques à la « démocratie » et aux 
« libertés ». 

La collaboration de classe prolonge la 

GUERRE 

Les bureaucraties du mouvement ouvrier des pays 
qui occupent l'Irak soutiennent l'« intérêt natio¬ 
nal », c'est-à-dire leur bourgeoisie, leur impéria¬ 
lisme. Le Parti travailliste est au pouvoir en 
Grande-Bretagne et porte la responsabilité de la 
trahison du prolétariat mondial, de l'intervention et 
de l'occupation de l'Irak. 

Aujourd'hui encore, malgré le mécontentement 
grandissant dans les masses, le président de l'AFL- 
CIO, qui finance la Parti démocrate, a la même po¬ 
sition que ce dernier. Il encourage les enfants de 
prolétaires à s'engager, refuse de mettre en cause 
son impérialisme, mais s'interroge seulement sur 
l'insuccès de Bush : 

Ces soldats - les hommes et les femmes risquant 
leurs vies en Irak - viennent des familles de tra¬ 
vailleurs des Etats- Unis. Ils sont nos fils et filles, 
nos sœurs et frères, nos maris et épouses. Ils 
répondent toujours, une fois appelés au devoir. 
Pour cet engagement fondamental à la nation, 
ils méritent les chefs qui les appelleront seule¬ 
ment quand la sécurité de la nation est en dan¬ 
ger et qu'il y a un plan clair pour la victoire. 



(John Sweeney, www.afl-do.org, 11 janvier 
2007) 

Les directions des confédérations syndicales de 
Grande-Bretagne (TUC) et des Etats-Unis (AFL-CIO, 
SEIU) n'ont pas mené de lutte contre le chantage à 
l'engagement pour obtenir la nationalité américaine 
ou britannique, contre le recrutement par l'armée 
sur les lieux d'études et dans les quartiers pauvres, ni 
contre l'intervention et l'occupation alors que les tra¬ 
vailleurs contrôlent la fabrication des armements, le 
transport des troupes et des armes, les moyens de 
communication et de paiement. 

En Grande-Bretagne comme aux Etats-Unis, les ma¬ 
nifestations contre la guerre ont réuni des centaines 
de milliers de personnes sans faire vaciller les gou¬ 
vernements agresseurs. La raison fondamentale de 
cet échec est que ces mouvements sont restés sur le 
terrain du pacifisme petit-bourgeois, qu'ils n'ont ja¬ 
mais fait de la rupture avec leur propre bourgeoisie 
l'axe de la lutte, quand il fallait tendre la main au 
prolétariat d'Irak, faire la guerre à la guerre impéria¬ 
liste et organiser la défaite de sa propre bourgeoisie. 

Aux Etats-Unis, la protestation a été animée par des 
héritiers du stalinisme (WWP, RCP) qui s'allient avec 
des fractions chrétiennes 
et des bouts du Parti dé¬ 
mocrate ; en Grande- 
Bretagne, les révisionnis¬ 
tes du trotskysme (SWP) 
ont fait un bloc avec des 
travaillistes de gauche et 
des musulmans, et s'en 
sont plus pris à Bush qu'à 
Blair. Tous, en Amérique 
et en Europe, ont protégé 
les directions des confé¬ 
dérations, alors que les 
organisations syndicales 
ont le potentiel de contrer 
le recrutement dans l'armée et de s'adresser aux tra¬ 
vailleurs des secteurs concernés par la guerre : doc¬ 
kers, industries d'armement, transports, banques, 
télécommunications... 

Pour le renversement de Bush et de Blair, 

POUR LA FÉDÉRATION SOCIALISTE DU PROCHE- 

Orient 

Les partis se réclamant des travailleurs et les chefs 
des syndicats ouvriers, parce qu'ils sont corrompus 
par leur propre bourgeoisie, interdisent le combat 
pour la défaite des armées impérialistes en Irak. De¬ 
puis 4 ans, les prolétariats d'Irak et des pays de la 
coalition impérialiste n'ont pas pu unifier leurs inté¬ 
rêts convergents car leurs chefs veulent leur interdire 
de défaire l'ennemi commun : le capitalisme impé¬ 
rialiste. 

En Irak, en Palestine, au Kurdistan comme sur toute 
la planète, le capitalisme engendre la barbarie. La 
classe capitaliste qui le porte et défend son existence 
doit être défaite pour que cessent les génocides, l'an¬ 
nexion de pays, les occupations militaires et la mi¬ 


sère pour les centaines de millions de travailleurs. 
Mais cette classe d'exploiteurs ne s'éteindra pas 
sans lutte. Dans chaque pays, l'Etat et ses bandes 
armées défendent la propriété privée de la minorité 
capitaliste. Cette dernière a développé toute une 
corruption financière et matérielle pour que la bu¬ 
reaucratie des syndicats et des partis se réclamant 
des travailleurs, comme le New Labour de Tony 
Blair, se rangent définitivement de son côté. 

Pour en finir avec la soumission à l'ennemi de 
classe, le prolétariat doit se doter de nouveaux par¬ 
tis ouvriers révolutionnaires, d'une internationale 
révolutionnaire capable d'unifier le combat contre 
la bourgeoisie mondiale. Seul un parti comme celui 
de Lénine et de Trotsky, appuyé sur l'auto¬ 
organisation, l'armement des masses, les milices et 
les conseils ouvriers, pourra mener victorieusement 
la lutte pour exproprier la classe capitaliste, les 
grands propriétaires fonciers et détruire leur Etat 
en Irak. Une victoire du prolétariat irakien contre 
l'armée d'occupation et les partis bourgeois qui la 
servent serait un levier considérable pour la classe 
ouvrière en Palestine, en Iran, en Turquie, en Syrie, 
en Egypte... 

Pour la libération de 
l'Irak, la démocratie et le 
développement, il faut 
un parti ouvrier révolu¬ 
tionnaire qui prenne la 
tête de tous les oppri¬ 
més. Pour mettre fin aux 
guerres impérialistes, il 
faut un parti révolution¬ 
naire dans chaque pays 
avancé qui lutte pour 
l'alliance avec les travail¬ 
leurs de tous les pays et 
pour renverser sa propre 
bourgeoisie. Pour pré¬ 
server l'environnement et développer harmonieuse¬ 
ment les forces productives de l'humanité, pour le 
socialisme, il faut construire un parti mondial, une 
internationale ouvrière révolutionnaire. 

Retrait immédiat de toutes les troupes d'oc¬ 
cupation ! Défaite de l'impérialisme ! Vic¬ 
toire de la résistance irakienne face aux 
troupes d'occupation ! 

À bas les gouvernements agresseurs de l'I¬ 
rak ! Front unique de toutes les organisa¬ 
tions syndicales et politiques issues des tra¬ 
vailleurs pour mener la guerre à la guerre 
impérialiste ! Création d'un parti ouvrier 
révolutionnaire aux Etats-Unis ! 

Gouvernement ouvrier et paysan en Irak ! 
Laïcité, émancipation des femmes et de la 
jeunesse ! Droit à la séparation pour les 
Kurdes ! Création d'un parti ouvrier révolu¬ 
tionnaire de tout l'Irak ! Révolution en Irak 
et dans tout le Proche Orient ! Pour la Fédé¬ 
ration socialiste du Proche-Orient ! 

21mars 2007 




Fin de la grève générale en Guinée 

Les directions syndicales sauvent le pouvoir 
de l'assassin Conté 


La puissante grève générale s'achève sans 
même l'éviction de Conté 

Débutée le 10 janvier 2007 (voir Révolution Socia¬ 
liste n° 22), la grève générale des travailleurs gui¬ 
néens n'a pas chassé le dictateur Lansana Conté, au 
pouvoir depuis 1984. Lors des affrontements avec les 
grévistes, la police et l'armée ont assassiné 120 tra¬ 
vailleurs et jeunes, en ont arrêté ou blessé des centai¬ 
nes d'autres. Laissés sans armes face aux fusils et aux 
blindés des bandes armées de l'Etat bourgeois gui¬ 
néen, les grévistes ont aussi été désarmés politique¬ 
ment par les chefs de l'Intercentrale formée par les 
deux confédérations syndicales du pays, l'USTG et la 
CNTG. Ces directions ont, à chaque moment, offert 
leur collaboration pour négocier avec Conté et sa 
dique sanguinaire et préserver l'Etat bourgeois. 

Alors que les travailleurs et une grande partie de la 
jeunesse voulaient chasser Conté et posaient la ques¬ 
tion du pouvoir, alors que les travailleurs des mines 
de bauxite (le minerai d'aluminium, dont la Guinée 
possède un tiers des réserves mondiales) menaçaient 
de prendre le contrôle de la production, les chefs 
syndicaux ont décrété une première « suspension » 
de la grève le 27 janvier. Ibrahima Fofana (USTG) et 
Rabiatou Diallo avaient alors passé un accord avec 
Conté pour obtenir un « décret présidentiel » nom¬ 
mant un premier ministre de consensus, comme si 
les pressantes revendications des masses pouvaient 
être ainsi satisfaites. 

Mais Conté, misant sur la couardise des réformistes, 
a nommé le 9 février Eugène Camara, un de ses amis. 
Les travailleurs n'ont alors pas attendu l'assentiment 
de leurs syndicats : dès le 10 février, ils ripostèrent 
en relançant la grève illimitée et en défiant le couvre- 
feu, ouvrant une situation révolutionnaire. 

Les dirigeants syndicaux se sont gardés d'appeler à 
chasser Conté, à l'armement des masses et au rallie¬ 
ment des soldats. En collusion avec les partis de l'op¬ 
position bourgeoise, les chefs réformistes ont appelé 
au pacifisme face à l'armée et la police qui multi¬ 
pliaient les rafles, les arrestations et les assassinats 
contre la grève générale. 

Le 24 février, le Parlement suspendait l'état d'ur¬ 
gence et Lansana Conté acceptait un compromis. Les 
directions de l'Intercentrale s'en remettaient de nou¬ 
veau au bourreau du peuple guinéen : 

« Les syndicats et responsables de la société ci¬ 
vile ont soumis une liste de cinq noms pour le 
poste de Premier ministre, parmi lesquels le pré¬ 
sident Conté devrait choisir son candidat, à une 
date qui n'est cependant pas précisée», a expli¬ 
qué Rabiatou Serah Diallo, la secrétaire générale 
de la Confédération nationale des travailleurs de 
Guinée (CNTG), l'un des deux grands syndicats 


du pays. « S'il l'approuve, nous suspendrons la 
grève aujourd'hui », a-t-elle déclaré. 
(Associated Press, 25 février 2007) 

Le mouvement des masses n'a pas eu les chefs qu'il 
méritait. C'est la trahison des directions de l'USTG 
et de la CNTG qui a permis de maintenir Conté au 
pouvoir et de préserver la propriété capitaliste. 

Pour unifier les travailleurs d'Europe et 
d'Afrique, il faut une nouvelle Interna¬ 
tionale OUVRIÈRE ET RÉVOLUTIONNAIRE 

La répression contre la grève générale s'est déroulée 
sans soulever beaucoup d'indignation en dehors du 
pays. À l'échelle internationale, la nouvelle Confé¬ 
dération syndicale internationale (CSI) s'est félici¬ 
tée du « dénouement de la crise » et de l'accord 
avec Conté. 

En France, pays dont le gouvernement soutient 
Conté et qui comprend un nombre significatif de 
travailleurs guinéens, la direction de la CGT a sou¬ 
tenu la manifestation contre la répression organisée 
par les associations guinéennes de France. Cepen¬ 
dant, la bureaucratie cégétiste, comme ses homolo¬ 
gues de Guinée, s'en est remise à son président, en 
l'occurrence un personnage qui incarne sa bour¬ 
geoisie et qui a toujours défendu l'impérialisme 
français en Afrique : 

« Une réunion de toutes les organisations syn¬ 
dicales va se tenir lundi à la Fédération inter¬ 
nationale des droits de l'Homme (FIDH) », a 
déclaré à l'AFP Pierre Goiraud, responsable 
CGT du secteur international sur l'Afrique. 
«Nous espérons une rencontre avec le prési¬ 
dent Jacques Chirac et avec le Ministère des 
Affaires étrangères», a-t-il ajouté. (Agence 
France Presse, 24 février 2007) 

Au lieu de chasser le dictateur et d'instaurer un 
gouvernement ouvrier et paysan en Guinée, les sa¬ 
crifices des travailleuses et des travailleurs ont dé¬ 
bouché sur un simple aménagement du gouverne¬ 
ment de Conté. La classe ouvrière n'a pas réussi à 
constituer des comités de grève et des organes de 
double pouvoir qui auraient pu interdire aux chefs 
réformistes de trahir la grève générale, ni à s'armer 
pour se défendre contre les bandes armées au ser¬ 
vice de la bourgeoisie locale et de l'impérialisme. 

Il a manqué une avant-garde organisée, rassemblée 
sur la base du marxisme, ayant pour stratégie la 
révolution permanente. Pour préparer la victoire de 
la révolution en Guinée et dans toute l'Afrique, pour 
unir les classes ouvrières des pays impérialistes et 
des pays dominés, il est urgent de bâtir une interna¬ 
tionale ouvrière révolutionnaire. 



Autriche 

La fusion du GRA et de DNK et les tâches 
des bolchevik-léninistes au début du 21 e siècle 


Au printemps de 
l'année 1847, des 
chômeurs pillèrent 
dans les faubourgs 
de Vienne des ma¬ 
gasins d'alimenta¬ 
tion. Le 10 octobre, 
ils en vinrent à 
prendre d'assaut 
des boulangeries et 
des maisons de ma¬ 
nufacturiers. La 
raison en était l'in¬ 
flation et la rareté 
des denrées, à la 
suite de la mauvaise 
moisson de l'année 
1846. Ced conduisit 
à des licenciements, 
ce qui déclencha les 
protestations des ouvriers. Tel fut le premier signal - 
un an avant la révolution bourgeoise de 1848- de 
l'apparition du prolétariat autrichien sur le sol de 
l'histoire. 

Il y a cent ans, le 26 janvier 1907, la classe ouvrière 
autrichienne obtint un de ses premiers grands suc¬ 
cès : l'empereur François J oseph 1 er approuva la loi 
sur le suffrage universel pour les hommes. En mai, 
eurent lieu les premières élections générales. 

Le début du Programme de transition, rédigé il y a 
69 ans par Léon Trotsky, dit : « La situation politi¬ 
que mondiale dans son ensemble est avant tout ca¬ 
ractérisée par la crise historique de la direction du 
prolétariat ». Pour surmonter cette crise la IV e Inter¬ 
nationale fut fondée. D'où le véritable titre du pro¬ 
gramme : L'Agonie du capitalisme et les tâches de la 
IV e Internationale. 

La IV e Internationale ne put résoudre les tâches his¬ 
toriques qui reposaient sur elle. Après la deuxième 
guerre mondiale impérialiste et l'assassinat de Trots¬ 
ky par un agent stalinien, la direction ne put résister 
à la pression sociale de forces de classe étrangères. 
Comme Stéphane J ust l'a remarqué : 

Mais les pression sociales ne suffisent pas expli¬ 
quer la trahison de la « direction » ; il faut au 
contraire expliquer cette trahison par le fait que 
cette direction s'est avérée trop faible pour s'op¬ 
poser à ces pressions, par l'insuffisance théori¬ 
que et politique des dirigeants d'alors de la IV e 
Internationale et de ses sections. Cest le pro¬ 
blème de la sélection et de la formation des direc¬ 
tions nationales et de la direction internationale 
qui a été et qui reste au centre de la crise de la 
IV e Internationale. (Pour la reconstruction de la 
IV e Internationale, 1978) 

Pour cette raison, en 1953, fut fondé la Comité Inter¬ 


national de la Quatrième Internationale. La fonda¬ 
tion du CI fut un pas important pour la classe ou¬ 
vrière mondiale. J ust la présenta ainsi : « La fon¬ 
dation du CI fut un acte extraordinairement posi¬ 
tif. À partir de là, le révisionnisme aurait pu être 
vaincu rapidement et la IV e internationale recons¬ 
truite ». Mais le CI resta une alliance relâchée de 
groupes nationaux - un « front uni d'organisations 
nationales », comme le caractérisait Nahuel More- 
no- et ne put donc mener la lutte contre le pa- 
blisme avant tout au niveau pratique de manière 
adéquate. Aujourd'hui, presque 60 ans après la dé¬ 
générescence de la IV e internationale et la fondation 
du Q, la crise de la direction de la classe ouvrière 
n'est toujours pas résolue. 

Pour effectuer un pas vers la résolution de cette 
crise, le Groupe pour une politique ouvrière révolu¬ 
tionnaire (GRA) et le groupe Le Cours nouveau 
(DNK) ont fusionné après une longue phase de dis¬ 
cussion et de collaboration pratique réussie, in¬ 
cluant le soutien au mouvement d'Oaxaca 
(Mexique). Cette fusion a été entérinée au milieu de 
février 2007 à Vienne par la conférence de fonda¬ 
tion du Gruppe für revolutionâr-marxistische Ar- 
beiterlnnenpolitik (Groupe pour une politique ou¬ 
vrière marxiste révolutionnaire, GRA). 

Les décisions les plus importantes de la conférence 
furent l'adoption de résolutions sur le Venezuela et 
sur l'Autriche, de la déclaration de fusion, la déci¬ 
sion d'entreprendre la construction d'un groupe de 
jeunesse. Dans les protestations contre la guerre 
impérialiste des dernières années, la jeunesse a par¬ 
tout et toujours été à la pointe. Le mouvement 
contre la loi Villepin en France au printemps de 
l'année dernière est une autre expression de la radi¬ 
calisation d'une nouvelle génération de jeunes. 

Ce n'est qu'au niveau international que peut être 
résolue la crise de la classe ouvrière et réalisée la 
victoire du socialisme. Pour cette raison, des obser¬ 
vateurs internationaux prirent aussi part à la confé¬ 
rence sur invitation du DNK et du GRA, dont un 
délégué du Collectif révolution permanente. Les 
relations purent être approfondies avec le CoReP et 
les discussions intensifiées, dans le but de la cons¬ 
truction d'une nouvelle internationale ouvrière ré¬ 
volutionnaire. 

Ced est plus important que jamais à l'époque ac¬ 
tuelle, qui nous voit confrontés en Autriche à un 
gouvernement « noir-rouge » sous la direction du 
SPÔ qui poursuivra le néolibéralisme et la destruc¬ 
tion des conquêtes sodales. La sodale- démocratie, 
comme en Grande-Bretagne, en France et en Alle¬ 
magne, s'éloigne à toute vitesse des travailleurs et 
se transforme en parti bourgeois. 

Au niveau mondial, nous sommes confrontés à des 
menaces de guerre aggravées contre l'Iran. En 
même temps, les contradictions des vieilles puis- 





sances USA et UE s'aggravent avec les puissances 
montantes comme la Chine, l'Inde et la Russie. Ces 
tensions impérialistes déboucheront inéluctablement 
au cours du 21 e siècle dans une nouvelle guerre mon¬ 
diale inter-impérialiste si le prolétariat ne réussit pas 
à détruire à l'échelle mondiale les bases du régime 
d'exploitation capitaliste et à dresser sa propre hégé¬ 
monie -la dictature du prolétariat- comme condi¬ 
tion d'une société sans classe. 

Pour contrer efficacement ces menaces envers la 
classe ouvrière mondiale et toutes les couches oppri¬ 
mées, il faut entreprendre de nouveau une lutte idéo¬ 
logique. Une lutte comme celle qui s'était traduite 
vers 1900 par la victoire de la sociale-démocratie 
russe sur les populistes et les narodniki sur la ques¬ 
tion de l'hégémonie du prolétariat. 

Car toutes les menaces mentionnées, qu'elles soient 
nationales ou internationales, sont des contradic¬ 


tions de classe. Que ce soit la destruction des acquis 
sociaux en France et en Autriche, l'occupation de la 
Palestine et de l'Irak, elles ne peuvent être résolues 
de manière progressiste que par la classe ouvrière. 

Pour cela, celle-ci a besoin d'une direction proléta¬ 
rienne internationale. Le GRA s'est fixé en Autriche 
comme tâche le développement d'un embryon 
d'une telle direction. Notre fusion pourra être un 
point important pour la libération de l'humanité, 
l'accomplissement des combats commencés en Au¬ 
triche il y a 160 ans et qui atteignirent leur sommet 
au niveau international voici 90 ans avec la chute 
du tsarisme en Russie. Cependant le GRA ne pourra 
jouer ce rôle que si le processus ne reste pas limité 
dans un cadre national, mais se poursuit à un ni¬ 
veau international, entre autres ou avant tout avec 
les camarades du Collectif révolution permanente. 

Dieter Reinprecht-Hinsch &Paul Mazurka 


5 e conférence du Croupe bolcheuik 

L es 28 et 29 octobre 2006, le Groupe bolchevik pour la construction du parti ouvrier révolutionnaire, de l'internatio¬ 
nale ouvrière révolutionnaire a tenu sa 5 e conférence à Paris. La conférence est ouverte à tous les membres du groupe 
et à tous ceux du Collectif révolution permanente, le regroupement international auquel le GB est affilié. Pour le Collec¬ 
tif, étaient présents deux militants du GG Etat espagnol et un militant de CRP Pérou. La Tendance bolchévique internationale 
avait envoyé une délégation, composée d'un militant de l'IBT Canada et d'un de l'IBT Grande-Bretagne. Le GRA Autriche 
avait envoyé un message. Un observateur de Grèce était aussi présent. 

L'ancienne cellule centrale a présenté quatre rapports : sur la situation politique française, sur le travail international, sur le 
réformisme aujourd'hui (auquel correspondait un projet de résolution sur la situation du mouvement ouvrier et la tactique du 
front unique ouvrier), sur l'organisation. La discussion a surtout porté sur la conjoncture politique, sur la tactique électorale 
et sur les difficultés de construction du groupe. 

Le rapport analysait la période comme restant marquée par les reculs de la classe ouvrière, incluant des défaites comme le 
rétablissement du capitalisme en Russie qui semblent ne pas avoir été surmontées, même si, comme l'ont souligné les cama¬ 
rades de l'Etat espagnol et du Pérou, des secteurs du prolétariat et de la jeunesse ont riposté avec une force nouvelle dans 
l'année écoulée. 

Pour ce qui est des élections, le responsable de la TBI a préconisé d'abord le vote LO-LCR, puis, sous le feu de la discus¬ 
sion, l'abstention. Les camarades de la TBI affirment, comme la LCI robertsoniste dont ils sont issus, que tout vote pour un 
parti ouvrier qui fait un bloc avec un parti bourgeois est un soutien au front populaire. Bien des courants qui prétendent 
incarner ou reconstruire la 4 e Internationale reconnaissent le front unique formellement, mais le rejettent de fait, en l'assimi¬ 
lant à son opposé, le front populaire. 

Selon le Collectif révolution permanente, la classe ouvrière reste sous le contrôle de partis réformistes ou de bureaucraties 
syndicales tout aussi corrompues. Le rapport et le projet de résolution n'accordaient qu'une importance mineure à la tacti¬ 
que électorale. Pour autant, ils incluaient, conformément aux conseils de Lénine aux communistes britanniques, à l'adoption 
du front unique ouvrier par l'Internationale communiste après son 3 e congrès et à la pratique des sections belge et française 
de la 4 e Internationale du temps de Trotsky, un vote pour les partis ouvriers, malgré leur politique, leur ligne de division des 
rangs ouvriers et d'alliance avec des représentants de la bourgeoisie. Pour les mêmes raisons, les militants du GB adhèrent 
à un syndicat et le GB s'adresse aux directions syndicales au cours des luttes. 

Le dernier thème a permis d'examiner le bilan depuis la 4 e conférence. Dans la mesure de ses moyens, le GB s'efforce d'in¬ 
tervenir dans la lutte des classes, en plus de diffuser sa propagande. A cet égard, le Groupe bolchevik édite un site et le 
bulletin Révolution Socialiste trimestriel de 36 pages. La période de recul de la classe ouvrière, l'abaissement considérable 
du niveau de conscience et l'émiettement des éléments révolutionnaires créent un contexte difficile pour la construction 
d'une petite organisation qui ne renonce pas au programme. En tout cas, à l'époque de l'impérialisme, on ne peut tenter de 
faire face à ces tâches qu'en tant que courant international et en se soumettant à la critique des communistes- 
révolutionnaires des autres pays. Le GB apportera son concours au travail du Collectif et aux discussions de celui-ci avec le 
GRA Autriche, la TBI, la LRP Etats-Unis, la LST Argentine et le PRS Argentine. 

La conférence a élu une nouvelle cellule centrale. La résolution sur le mouvement ouvrier français et sur le front unique, 
considérablement amendée, est disponible sur le site du Groupe bolchevik comme les résolutions des précédentes confé¬ 
rences et la plateforme adoptée à sa fondation, Pour la révolution socialiste. 




Lettre du Canada 

Impasse du nationalisme « de droite » 
et du nationalisme « de gauche » au Québec 



Contexte historique et politique 

Au cours de l'automne 2005, nous avons assisté à 
une course à la chefferie au Parti Québécois, un parti 
nationaliste bourgeois qui prône la création d'un État 
québécois indépendant du Canada et capitaliste. C'é¬ 
tait un événement qui ne s'était pas produit depuis 
1985 lors de la démission du fondateur du PQ, René 
Lévesque. Elle s'est terminée le 15 novembre 2005, 
jour anniversaire de la première prise du pouvoir par 
le Parti Québécois en 1976. Il n'y a pas eu d'enjeu 
véritable dans cette course. Tous les candidats ju¬ 
raient fidélité, comme de raison, aux dogmes du ca¬ 
pitalisme impérialiste et aux politiques anti¬ 
ouvrières. 

Peu de temps après cette course à la chefferie, en 
décembre 2005, le gouvernement du Parti libéral du 
Québec, un parti bourgeois favorable au maintien de 
l'unité canadienne, dirigé par J ean Charest a pro¬ 
mulgué une loi spéciale, la loi 142, pour mettre fin 
aux moyens de pression des travailleurs et des tra¬ 
vailleuses du secteur public québécois. Cette loi très 
répressive a imposé unilatéralement une nouvelle 
convention collective aux employés de la fonction 
publique et interdit tout moyen de pression jusqu'à 
l'échéance de la présente convention collective. 

Ce fut une défaite sévère pour la classe ouvrière qué¬ 
bécoise, dont la responsabilité incombe aux bureau¬ 
crates syndicaux qui ont refusé de mener une lutte 
unifiée contre les attaques du gouvernement Charest 
et qui ont rejeté les appels pour une grève générale 
provenant de la base militante des syndicats du sec¬ 
teur public. Ces derniers sont restés divisés tout au 
long de la lutte et ont mené des actions dispersées et 


très faibles, comme par exemple des demi-journées 
de grève, des manifestations symboliques et le 
boycott des activités parascolaires par les ensei¬ 
gnants. Seuls les travailleurs de trois ministères ont 
entrepris une grève de longue durée, soit le minis¬ 
tère de la Justice, le ministère du Revenu et la So¬ 
ciété d'Assurance-Automobile du Québec (SAAQ), 
qui ont abandonné leurs moyens de pression au 
bout de quelques semaines à cause de leur isole¬ 
ment. Tout ced démontre une fois de plus le rôle 
traître des bureaucrates syndicaux pro-capitalistes 
qui sont à la tête des organisations de masse de la 
dasse ouvrière. 

La direction du PQ va de plus en plus 

VERS LA DROITE 

André Boisdair, le nouveau chef du PQ, aspire à 
pousser son parti davantage vers la droite en adop¬ 
tant des politiques qui sont encore plus néolibérales 
et anti-ouvrières que d'habitude. Il rêve de poursui¬ 
vre l'offensive antisodale amorcée par ses prédéces¬ 
seurs à la tête du Parti Québécois, Luden Bouchard 
et Bernard Landry et amplifiée par le libéral J ean 
Charest tout en camouflant ses buts derrière un 
langage pédant et technocratique. Il n'a critiqué que 
du bout des lèvres la loi spédale du gouvernement 
Charest contre les travailleurs de la fonction publi¬ 
que et a même refusé de s'engager pour l'abolir s'il 
gagne les prochaines élections. Lors d'une confé¬ 
rence donnée en septembre 2005 devant des étu¬ 
diants de CÉGEP (institutions d'enseignement gé¬ 
néral et professionnel entre l'école secondaire et 
l'université), André Boisdair a dédaré que l'on de¬ 
vait prouver que l'instauration de la gratuité sco¬ 
laire au niveau universitaire comporte plus de béné¬ 
fices que de dépenses pour l'État québécois ! C'est 
une logique typiquement et complètement capita¬ 
liste digne de Bush, Blair, Elarper et J ean Charest. Il 
ne faut pas oublier que le Parti Québécois a déjà 
tenté, en 1996, de dégeler (augmenter) les frais de 
scolarité pour les étudiants universitaires du Qué¬ 
bec et qu'il a reculé suite à une grève étudiante mas¬ 
sive et combative. 

Le PQ, en tant que parti capitaliste, n'est aucune¬ 
ment une alternative au Parti Libéral du Québec. 
Ses critiques des coupures de Charest ont d'ailleurs 
été perçues comme étant peu crédibles par les tra¬ 
vailleurs et travailleuses, les étudiantÊs, et tous 
ceux et celles qui luttent contre les politiques anti- 
sodales du gouvernement libéral. Des bureaucrates 
syndicaux ont formé, à l'intérieur du PQ, le groupe 
Syndicalistes et Progressistes pour un Québec Libre 
(SPQLibre) qui tente de fournir une couverture de 






« gauche » et légèrement socialisante au Parti Qué¬ 
bécois. Malgré le SPQLibre, la classe ouvrière québé¬ 
coise ne devra jamais oublier que le PQ est un parti 
bourgeois qui a toujours défendu le projet d'un Qué¬ 
bec capitaliste indépendant lié aux banquiers de 
New-York et que les nombreuses coupures draco¬ 
niennes effectuées par ce parti n'étaient aucunement 
des « erreurs de parcours », mais plutôt le résultat de 
la crise économique du capitalisme que la bourgeoi¬ 
sie veut faire payer à la classe ouvrière. 

C'est très facile de faire de belles promesses et d'a¬ 
dopter des positions « progressistes » quand on est 
dans l'opposition. Mais l'exercice du pouvoir est une 
autre histoire. Les différents mandats du Parti Qué¬ 
bécois ont été très instructifs à cet égard. On n'a qu'à 
se rappeler les attaques brutales contre les fonction¬ 
naires québécois en 1982-1983 qui n'avaient rien à 
envier à celles qui ont été perpétrées par les gouver¬ 
nements les plus à droite, dans les autres provinces 
du Canada. En 1996, le Parti Québécois a mis sur 
pied une politique de « déficit zéro », ce qui veut dire 
l'élimination complète du déficit budgétaire gouver¬ 
nemental, en coupant sauvagement dans les pro¬ 
grammes sociaux et dans la fonction publique, avec 
la suppression de plus de 15 000 emplois. 

Fondation d'un nouveau parti « de gau¬ 
che » 

L'alternative ne se trouve pas non plus du côté du 
nouveau parti de « gauche » qui a été créé en février 
2006 avec la fusion de l'Union des Forces Progressis¬ 
tes et d'Option Citoyenne, les deux principales orga¬ 
nisations de la gauche réformiste québécoise, et qui 
porte le nom de Parti Québec Solidaire (PQS). 

C'est un parti populiste « de gauche » qui évite systé¬ 
matiquement toute référence à la classe ouvrière et 
au socialisme dans sa déclaration de principes dans 
le but de « ratisser large » et d'être bien perçu dans 
les médias bourgeois. Ses fondateurs sont des nostal¬ 
giques des économistes bourgeois de l'école keyné¬ 
sienne et de la sociale-démocratie d'après-guerre, qui 


Elections du 26 mars 
2007 

Votes valides 

Pourcentage 

Parti libéral du Québec/ 
Quebec Liberal Party 

1313 780 

33,08 % 

Action démocratique du 
Québec/Équipe Mario 
Dumont 

1223 477 

30,80 % 

Parti québécois 

1125 078 

28,33 % 

Parti vert du Québec/ 
Green Party of Québec 

154 367 

3,89 % 

Québec solidaire 

145 051 

3,65% 

Indépendants 

4 755 

0,12% 

Parti marxiste-léniniste du 
Québec 

2 095 

0,05% 


prétendaient fallacieusement réguler le capitalisme 
national dans l'intérêt de tous. Leur prétendu 
« Etat-providence » s'est fracassé avec la crise capi¬ 
taliste mondiale de 1973 dont les bourgeoisies im¬ 
périalistes sont sorties - temporairement- en repre¬ 
nant les concessions qu'elles avaient dû accorder 
aux prolétariats des pays avancés et en réussissant à 
restaurer le capitalisme en Europe centrale, en 
URSS, en Chine... 

Le réformisme est désormais sans réforme, car la 
bourgeoisie n'a pas d'autre solution que de poursui¬ 
vre ses attaques contre tous les acquis antérieurs de 
la classe ouvrière. Dans Le Devoir du 6 février 
2006, une des porte-parole du PQS, Françoise Da¬ 
vid, qui était une militante du groupe maoïste En 
Lutte dans les années 1970, a déclaré qu'il n'était 
pas question que le nouveau parti appartienne à 
l'extrême-gauche et que les concepts de dictature 
du prolétariat et de révolution « violente » étaient 
immédiatement récusés, sans doute pour être plus 
« crédible » aux yeux de la bourgeoisie. 

La loi sur la Clarté référendaire promulguée en 
2000 par le gouvernement libéral fédéral de J ean 
Chrétien est une attaque sérieuse contre les droits 
nationaux du Québec, car elle permet au gouverne¬ 
ment fédéral de s'ingérer dans la formulation de la 
question référendaire et de déterminer la majorité 
nécessaire pour dédarer l'indépendance du Québec. 
Le récent scandale des commandites, qui implique 
un détournement massif de sommes d'argent vers 
des agences de publidté proches du Parti Libéral du 
Canada pour financer des campagnes pour l'unité 
nationale canadienne, illustre la volonté de l'État 
canadien d'empêcher coûte que coûte l'exercice lé¬ 
gitime du droit du Québec à l'autodétermination. Le 
chauvinisme de grande nation du Canada anglais, 
qui est dominant au sein de l'État canadien et donc 
encore plus dangereux que le nationalisme étroit du 
Québec, est un poison pour l'unité de la dasse ou¬ 
vrière canadienne contre les capitalistes anglopho¬ 
nes et francophones. 

Que ce soit en Palestine, Irlande, au Kurdistan, au 
Pays basque ou au Québec, les nationalistes bour¬ 
geois et petit-bourgeois sont incapables d'apporter 
une solution démocratique aux problèmes natio¬ 
naux. Au niveau de la question nationale du Qué¬ 
bec, le Parti Québec Solidaire, tout en se pronon¬ 
çant en faveur de la souveraineté du Québec, main¬ 
tient une certaine ambiguïté, sans doute pour rallier 
le parti sodal-démocrate, le Nouveau Parti Démo¬ 
cratique, qui est fédéraliste et qui tente de réaliser 
une percée au Québec. Pour unifier la dasse ou¬ 
vrière de tout le Canada, il faut défendre résolu¬ 
ment le droit du peuple du Québec à l'autodétermi¬ 
nation et ce induant le droit à la sécession et à for¬ 
mer un État indépendant, tout en reconnaissant les 
droits des Indiens et en combattant le nationalisme 
québécois, la volonté des indépendantistes bour¬ 
geois du Parti Québécois et du Bloc Québécois de 
devenir les exploiteurs exdusifs de « leur » dasse 
ouvrière. 

Lors de son dernier congrès à la fin novembre 
2006, le Parti Québec Solidaire a adopté une plate- 
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forme électorale comportant 25 propositions. C'est 
un programme profondément populiste qui évite 
encore une fois toute référence au socialisme et qui 
n'est aucunement centré sur la classe ouvrière. C'est 
une liste d'épicerie qui veut simplement 
« améliorer » le capitalisme en donnant des miettes 
aux travailleurs. On y retrouve entre autres la hausse 
du salaire minimum à 10 $ de l'heure, la hausse des 
prestations sociales pour couvrir les « besoins essen¬ 
tiels », plus de logements sociaux, l'augmentation de 
la durée des vacances, l'abolition des lois antisyndi¬ 
cales promulguées par le gouvernement Charest, la 
réduction progressive des frais de scolarités à l'uni¬ 
versité, un programme de lutte contre l'homophobie 
et la violence faite aux femmes, etc. Sur le plan éco¬ 
nomique, il n'y aucune mention de l'étatisation des 
moyens de productions. On revendique simplement 
la nationalisation du secteur éolien de l'énergie avec 
la création d'Éole-Québec et la mise sur pied d'une 
compagnie pharmaceutique publique Pharma- 
Québec. Pour justifier la hausse du salaire minimum 
la direction de QS utilise des déclarations faites par 
des politiciens bourgeois. En voici un exemple : 

« Aujourd'hui, c'est le gouvernement libéral de 
l'Ontario qui nous donne raison en augmentant 
le salaire minimum à 10,25$. Plus tôt cette se¬ 
maine, le commissaire chargé par Ottawa d'exa¬ 
miner les nonnes du travail fédérales Harry Ar- 
thurs, a proposé que le salaire minimum atteigne 
10,22 $ l'heure. Il n'y a donc rien d'excessif à pro¬ 
poser que le salaire minimum passe à 10 $/h au 
Québec. Cette hausse est normale et nécessaire 
pour la dignité et bénéfique pour l'économie qué¬ 
bécoise », a afflnné Françoise David, porte- 
parole de Québec solidaire. 

Il n'y a rien sur les questions internationales dans la 
plateforme de Québec Solidaire. Pourtant, en sep¬ 
tembre dernier, QS a pris position pour le retrait des 


troupes impérialistes canadiennes d'Afghanistan 
mais on n'en retrouve aucune mention dans ce pro¬ 
gramme électoral. Comme nous pouvons le consta¬ 
ter, nous sommes très loin d'un programme de re¬ 
vendications transitoires comme Trotsky l'avait 
formulé en 1938 pour combattre le capitalisme dé¬ 
cadent. 

L'extrême-gauche du Québec se démasque 

Le plus désolant dans tout ça est le soutien enthou¬ 
siaste qui est accordé par toute une variété de 
pseudo-marxistes, tels que les pablistes de Gauche 
Socialiste, les diffistes de Socialisme International, 
les staliniens du Parti communiste du Québec, etc. 
Le Parti Communiste du Québec a traditionnelle¬ 
ment pour but de mettre sur pied une coalition an¬ 
timonopoliste avec des éléments « progressistes » 
de la classe dirigeante. Gauche Socialiste est célè¬ 
bre, tout comme sa tendance internationale (le Se¬ 
crétariat Unifié), pour son abandon, de moins en 
moins camouflé, du programme trotskyste de révo¬ 
lution prolétarienne internationale et pour son ap¬ 
pui à toute coalition front-populiste et à tout nou¬ 
veau parti nationaliste ou réformiste qui apparaît. 
Socialisme International considère que le mouve¬ 
ment altermondialiste, le mouvement anti-guerre, 
voire l'islamisme, sont plus importants que la classe 
ouvrière. Tous ces courants mythifient le PT et le 
PSol au Brésil, le PRC en Italie, IU en Espagne, le 
PDS et le WASG en Allemagne, Respect en Angle¬ 
terre, mais aussi des organisations nationalistes 
comme le PRD au Mexique, le SSP et Solidarity en 
Écosse, le Hezbollah au Liban... et maintenant le 
Parti Québec Solidaire au Québec. Ils vont parfois 
jusqu'à appeler à voter pour des candidats de la 
bourgeoisie (Kerry, Aquino, Chirac...). 

Tous partagent la même volonté de « réformer et 
humaniser » le capitalisme ainsi qu'un appui indé¬ 
fectible au parlementarisme bourgeois, tout en en¬ 
robant leur discours d'un vernis pseudo-marxiste. 
Une telle ligne politique est une impasse pour la 
dasse ouvrière, tout comme le « réalisme » du PQS. 
Les nouveaux partis réformistes sont des obstades 
à la construction du parti ouvrier révolutionnaire et 
trahiront tout mouvement de masse de la dasse 
ouvrière et de la jeunesse. Ils sont construits main¬ 
tenant en tant que pièges préventifs pour fourvoyer 
les travailleurs vers l'impasse de la collaboration de 
dasses et sauver l'État bourgeois en cas de crise 
révolutionnaire. 

Cest pourquoi il faut rompre complètement avec 
tous les partis de la bourgeoisie, avec tous les partis 
nationalistes, se délimiter des partis réformistes et 
travailler avec acharnement et sans répit à la cons¬ 
truction d'un parti ouvrier révolutionnaire léni¬ 
niste-trotskyste qui se situe dans la continuité de la 
révolution bolchevique d'odobre 1917 en Russie et 
de la Quatrième Internationale fondée par Léon 
Trotsky en 1938. 

Recréons une internationale communiste ! 
Construisons un parti ouvrier révolutionnaire de 
tout le Canada ! 
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